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P RÉFACE 1.



Un des buts principaux du Comité 13 est de se tenir au courant du développement de nouvelles mesures de lutte pour la sécurité routière à travers le monde et de diffuser l’information. C’est un sujet partagé par tous les pays. Je suis persuadée que de nombreux membres de l’Association mondiale de la Route seront intéressés par ce thème de Fred WEGMAN (Pays-Bas) “ Les accidents de la route : un problème mondial qui peut être abordé avec succès ! ”.



2.



Il y a depuis longtemps une tendance analogue, commune à tous les pays, dans les statistiques des accidents routiers. Plus les niveaux de motorisation augmentent, plus le nombre de décès par la route augmente. Un plateau est atteint éventuellement et le nombre de décès diminue. On pourrait conclure là qu’il n’y a rien à faire pour modifier cette tendance. Mais comme le montre M. WEGMAN, il n’en est rien. La différence entre politiques efficaces et inefficaces est un point essentiel. Le modèle SWOV montre que la différence entre la meilleure et la pire mesure est estimée à 400 000 cas mortels dans les 15 prochaines années à venir en Europe centrale et en Europe orientale.



3.



Des techniques variées existent pour résoudre ce problème, la plupart sont peu coûteuses et toutes d’un bon rendement. Certaines de ces techniques ne peuvent être appliquées à tous les pays et d’autres ne concernent que certains niveaux de motorisation. Le rapport détaille les récents progrès dans ce domaine. Si tous les pays ont la volonté d’échanger des informations et de bénéficier de l’expérience (bonne ou mauvaise) des uns et des autres nous serons capables de réduire les accidents de la route qui s’élèvent à 500 000 décès par an au niveau mondial. Sophia LAMBERT Présidente (1992-1995) du Comité AIPCR de la Sécurité routière (C13)
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F OREWORD 1.



One of Committee 13’s main aims is to follow and disseminate information about the development of new measures throughout the world to combat road safety. This is a problem which all countries share. I therefore believe that many members of PIARC will find interest in this paper by Fred Wegman of the Netherlands on “ Road Accidents: Worldwide a problem that can be tackled successfully! ”.



2.



It has been known for many years that there is a pattern in road accidents statistics common to all countries. As levels of motorization rise so do road deaths. Eventually a plateau is reached and then the number of deaths decline. It might be concluded therefore that there is little that can be done to influence this pattern. However, as Mr. Wegman shows this is by no means the case. The difference between effective policies and ineffective ones can be substantial. A SWOV model suggest that for the countries of Central and Eastern Europe the difference between the “ best ” and “ worst ” outcome over the next 15 years could be 400,000 fatalities.



3.



There are a variety of techniques to address the problem, many of which are not expensive and all of which are extremely cost effective. Not all will be appropriate in all countries and others may only be relevant at particular levels of motorization. The paper itemises recent developments in the field. If all countries are willing to exchange information and to learn from each others experience (both good and bad) we will be able to reduce the existing toll of half a million deaths a year throughout the world. Sophia LAMBERT Chairperson (1992-1995) of PIARC Committee on Road Safety (C13)
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R ÉSUMÉ Chaque année, dans le monde entier, environ 500 000 personnes trouvent la mort dans des accidents de la route. Ce rapport permet d'avoir une vue d'ensemble de l'état actuel des choses dans le domaine de la sécurité routière. Sur une échelle globale, la croissance prévue de la mobilité (motorisée) conduira à un accroissement du nombre des accidents mortels et des blessés, s'il n'existe pas de gestion efficace de la sécurité routière. L'expérience nous enseigne que l'insécurité routière peut être améliorée. Les auteurs donnent un aperçu d'exemples importants de mesures efficaces. Ils décrivent également des actions et mesures capables de réduire encore plus le nombre des victimes corporelles de la route. Ces actions et mesures comprennent des possibilités réalistes mais on ne doit pas s'attendre à ce que les problèmes soient résolus par une mesure unique qui englobe tout. Il s'agit plutôt d'effectuer des mesures et actions existantes d'une meilleure manière qui se baserait sur la synergie et la mise en œuvre permanente. De plus, les considérations préventives et explicites de sécurité routière devront comporter des décisions concernant la planification et les investissements dans l'infrastructure routière (construction et entretien) afin de prévenir les problèmes de sécurité routière au lieu de les résoudre après coup ("Mieux vaut prévenir que guérir"). Il importe d'établir les priorités politiques, une organisation appropriée et des budgets suffisants. L'échange international de savoir-faire sur les mesures efficaces, par exemple par l'intermédiaire de méta-analyses et d'aperçus des "meilleures pratiques", pourrait se révéler utile et, à cette fin, la communauté internationale chargée de la sécurité routière est vivement encouragée à prendre des initiatives pour le développement de la coopération. La sécurité routière est un problème d'importance mondiale qui n'a encore trouvé nulle part de solution satisfaisante. Mais il existe un grand nombre de possibilités reconnues qui ont et pourront avoir un effet positif et visible. Si cet aperçu peut réussir à exercer une pression sur les hommes politiques et les décideurs, on pourra alors s'attaquer avec encore plus de succès au nombre des accidents de la route.
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ABSTRACT Every year, world-wide about 500,000 people are killed in road accidents. This contribution gives an overview of the present state of affairs in the area of road safety. The anticipated growth of (motorized) mobility on a global scale will, without effective road safety management, lead to an increase in the number of fatal accidents and injured persons. From experience we know that the problem of road accidents is not unassailable. An overview of prominent examples of effective measures is given. Also activities and measures which could lead to a further reduction in road casualties are described. These include realistic possibilities but it is not to be expected that one single all-embracing measure can be found to solve the problems. It is more the necessity to carry out existing measures and activities in a better way based on synergy and permanent implementation. Furthermore, preventive and explicit road safety considerations will have to include decisions concerning planning and investment in road infrastructure (construction and maintenance), in order to prevent road safety problems rather than solving them with hindsight ("Shutting the stable door after the horse has bolted"). Of importance is the setting of political priorities, adequate organization and sufficient budgets. The international exchange of know-how on effective measures, for example via meta-analyses and `best practice' overviews, could be of help and to this end the international road safety community is encouraged to take initiatives to develop co-operation. Road safety is a world-wide problem and has not been solved to satisfaction anywhere. But there are many recognized possibilities which have, and in the future can have, a visible positive effect. If this insight can be brought to bear upon politicians and policy makers, the number of road accidents can be tackled even more successfully.
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I. LES ACCIDENTS DE LA R OUTE Bien que l'on puisse remarquer un niveau élevé d'apathie sociale, la sécurité routière est plutôt considérée comme un problème social par la majorité des pays. En règle générale, on constate dans la pratique courante que la réduction du nombre des victimes des accidents de la route n'arrive pas en tête des priorités. On a essayé de bien des façons d'éclairer les problèmes de l'insécurité routière de manière à "ouvrir les yeux". Par exemple, plutôt que de présenter la faible probabilité annuelle de décès dans un accident, on a essayé d'attirer l'attention sur le problème : • en calculant la probabilité de l'implication d'un individu dans un accident à un moment donné de sa vie, ou en estimant les conséquences économiques des accidents de la route (1 à 2 % du Produit National Brut d'un pays), • ou en faisant remarquer que les jeunes deviennent souvent victimes d'accidents de la route (c'est la cause principale de mortalité dans la tranche d'âge de 15 à 45 ans), et par conséquent que l'insécurité de la route amène à un nombre élevé "d'années de vie perdues", • ou en montrant comment beaucoup de gens auront un accident mortel dans les vingt prochaines années si la politique reste inchangée (par exemple 400 000 dans tous les pays d'Europe centrale et orientale), • ou en rapportant qu'il n'existe aujourd'hui aucun système technologique (comme le transport par rail, l'avion, la production d'énergie, etc.) qui ait amené autant de décès - et continuera de le faire - que le système de transport routier actuel. Mais, à ce jour, toutes ces descriptions ne semblent pas avoir réussi à attirer l'attention du public ni des hommes politiques sur la question de l'insécurité routière. Il y a un certain nombre d'explications à cela. Dans leur grande majorité, les accidents de la circulation marquent à peine le grand public ou la presse, au contraire des catastrophes aériennes ou maritimes. De plus, c'est à la fois la nature du problème de l'insécurité routière et l'approche à adopter à son égard qui sont complexes. Il existe bien des causes possibles tandis que le rapport entre les causes et les nombreux acteurs ou parties prenantes impliquées dans l'approche adoptée est extrêmement compliqué. Aucune cause ne peut être désignée comme seule responsable. Il y a une autre explication qui est que bien des gens croient que les accidents de la route sont inévitablement associés aux systèmes de transport routier. Enfin, il faut signaler que les mesures de sécurité routière sont rarement populaires, ni parmi les usagers de la route ni parmi les hommes politiques, parce qu'elles coûtent cher et restreignent souvent la liberté individuelle, tandis que le résultat - que l'on attend positif - de ces mesures est rarement mesurable.
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I. R OAD ACCIDENTS Road safety tends to be regarded by most countries as a social problem, albeit a high level of social apathy can be noted. Generally speaking, the result in everyday practice is that the aim of reducing the number of road accident victims does not receive high priority. Many different ways to shine a light on road hazard problems have been tried out, so that “eyes are opened”. For example, rather than by presenting the annual (small) probability of dying in an accident, one has attempted to draw attention to the problem: • by calculating the probability of an individual becoming involved in an accident at some time during his/her life, or by estimating the economic consequences of road accidents (1 to 2% of a country's Gross National Product), • or by pointing out that young people often become the victims of a road accident (the principal cause of death amongst people aged between 15 and 45), and therefore that road hazard leads to a high number of “lost years of life”, • or by showing how many people will have a fatal accident in the next twenty years if policy remains unaltered (e.g. 400,000 in all countries of Central and Eastern Europe), • or by reporting that there is no technological system in existence today (such as transport by rail, air, energy production, etc.) that has led to so many fatalities - and will continue to do so - as the current road transport system. But, to date, all these descriptions do not seem to have been successful in drawing the attention of the general public and the politicians to the problem of road hazard. There are a number of explanations for this. The large majority of all traffic accidents hardly makes any impression on the general public or on the press, in contrast for example, to airplane disasters or shipping disasters. In addition, both the nature of the road hazard problem and the approach to be adopted towards it are complex. There are many possible causes while the relationship between the causes and the many actors or stake-holders involved in the approach adopted is extremely intricate. The finger cannot be pointed at any one source. Another explanation is that many people believe that road accidents are unavoidably associated with road transport systems. Finally, the fact should be mentioned that road safety measures are rarely popular, neither amongst road users, nor politicians, because they cost money and frequently restrict individual freedom, while the - anticipated positive - result of these measures can rarely be determined.
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Une étude menée en Norvège auprès des décideurs de haut niveau dans le secteur routier de ce pays projette une lumière déconcertante sur le sujet (Koltzow, 1993) : “ Trois obstacles principaux aux interventions de sécurité furent définis : (i) la mobilité est considérée comme étant de première importance ; la liberté de la voiture est difficile à restreindre, (ii) en conséquence il y a beaucoup plus de pression pour la mobilité que pour la sécurité, et (iii) les engagements et les politiques en matière de sécurité routière sont faibles, même de la part de certains responsables ”. Un facteur est peut-être à l'origine du manque d'intérêt pour l'insécurité routière : aucun individu pour ainsi dire, y compris les hommes politiques et les décideurs, ne fait l'expérience de l'insécurité routière en tant que problème personnel. Les gens pensent être rarement touchés personnellement par les conséquences des accidents de la route. Mais il est facile de calculer que de nombreuses personnes seront gravement affectées au cours de leur vie, d'une manière ou de l'autre, et de façon grave, par des accidents de la route. Cependant, la difficulté est de surmonter le fait que la circulation routière n'est pas perçue comme activité dangereuse. En conséquence, pour résoudre ce paradoxe de problème social qui n'est pas perçu comme tel par l'individu, il faut des compétences. Il faut absolument se rendre compte que l'étendue et la nature du problème exigent une description aussi complète que possible, avant de le présenter aux décideurs et aux usagers de la route. Ainsi, l'usager de la route et le grand public, y compris les décideurs et les hommes politiques, devront reconnaître le problème de l'insécurité routière dans ses proportions réelles : comme problème de santé publique, comme problème économique, comme problème social et comme problème de circulation. Alors seulement disparaîtra l'impression que l'accident n'arrive qu'aux autres. Il est nécessaire de sensibiliser davantage le public afin d'assurer l'introduction et l'acceptation de mesures de sécurité routière coûteuses qui portent atteinte à la liberté. Très souvent, il conviendra d'étudier et de résoudre le dilemme entre la sécurité routière et d'autres objectifs, si l'on veut atteindre une sécurité routière optimale. A cet égard, on peut difficilement imaginer que le gouvernement (central et local) ne joue un rôle important, ne serait-ce que pour donner le bon exemple. Il est possible d'attirer l'attention sur le problème d'une toute autre façon : en démontrant qu'il peut être abordé avec succès. L'amélioration de la sécurité routière s'est révélée ne pas être une tâche impossible. Dans les pays fortement motorisés, il n'y a pas de doute que le nombre de victimes de la route ait été considérablement réduit, malgré la croissance constante de la mobilité. Toutefois, la hausse de la mobilité n'a pas mené à une hausse proportionnelle du nombre de victimes des accidents de la route. Il y a même quelque chose de plus frappant : dans de nombreux pays, une hausse de la mobilité a marché de pair avec une baisse du nombre des victimes des accidents de la route. Serait-il possible que ces deux approches (présenter l'insécurité routière comme problème réel de société, et comme problème abordable avec succès) génère un soutien de la part des hommes politiques et des décideurs, soutenus bien sûr par un groupe de pression plus évident (et dirigé par des professionnels) venu du grand public et des organismes sociaux ?
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A study conducted in Norway amongst top level decision makers in the road sector in that country throws a disconcerting light on this matter (Koltzow, 1993): “ Three principal impediments to safety interventions were identified: (i) mobility is considered as primary importance; the freedom of the car is difficult to restrict, (ii) as a consequence there is much more lobbying for mobility than for safety, and (iii) road safety commitments and policies are weak, even among some of those responsible. ” There may be an underlying factor to explain the apathy towards road hazard: hardly any individual, including politicians and policy makers, experiences road hazard as a personal problem. People think that they are only rarely personally affected by the consequences of road accidents. But, it is easy to calculate that many persons will be affected in their lifetime, one way or another, in a serious way by road accidents. However, the difficulty which has to be overcome is that road traffic is not perceived as a dangerous activity. Therefore, skill is required to solve this paradox of a social problem which is not experienced as such by the individual. What should in any case be realized is that the scope and nature of the problem must be documented as thoroughly as possible, and brought to the attention of decision makers and road users. On this basis, the road user and people at large, including the decision-makers and politicians, will have to acknowledge the problem of road hazard in its true proportions: as a public health problem, as an economic problem, as a social problem and as a traffic problem. Only then will the impression disappear that only others (can) have an accident. Public awareness must be increased to ensure that road safety measures, which cost money and restrict freedom, are introduced and accepted. Again and again, the dilemma between road safety and other objectives will have to be investigated and solved, if “optimal road safety result” is to be achieved. In this regard it is difficult to imagine the government (central and local) not playing a prominent role, even if it were only to set the right example. Perhaps attention can be drawn to the problem in an entirely different way: by demonstrating that it can be tackled successfully. Improving road safety has proven not to be an impossible task. In highly-motorized countries, there has been no question of a considerable reduction in the number of road accident victims, even though mobility was constantly on the rise. However, growth in mobility has not led to a parallel growth in the number of road accident victims. More striking still; a growth in mobility in many countries has even gone along with a drop in the number of road accident victims.



Could both these approaches (profiling road hazard as a real social problem, and a problem that can be tackled successfully) lead to the support of politicians and policy makers of course supported by a more manifest (and professionally conducted) lobby from the public and social organizations?
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Après tout, à ce jour, il n'y a pas un seul pays au monde où le public soit entièrement satisfait de la manière d'aborder le problème ou encore des résultats de cette approche. Il n'y a pas de pays au monde où le niveau élevé de l'insécurité routière soit accepté comme une fatalité, même ceux où un niveau élevé de la mobilité est lié à un nombre relativement bas de victimes d'accidents de la route. Quelles sont les perspectives pour la sécurité routière, si les transports routiers tels que nous les connaissons aujourd'hui ne changent pas fondamentalement dans les prochaines décennies (les routes situées dans un contexte historique et géographique déterminé, les divers modes de transport qui utilisent le même espace physique, les variations de limitations de vitesse de 5 à 150 km/h, l'individu étant un être indépendant qui prend des décisions et les routes ayant peu de limitations) ? Peut-on réduire encore le nombre de victimes des accidents de la route de 10 %, 50 % ou même 90 % ? Et comment les divers pays du monde peuvent-ils profiter de leurs expériences réciproques ?
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After all, to date there is no country anywhere in the world where people are totally satisfied about the way in which the problem is tackled or satisfied about the results of this approach. There is no country in the world where the high level of road hazard is accepted as inevitable, even in those countries where a high level of mobility is linked to a relatively low number of road accident victims. What is the perspective for road safety, if road transport as we know it today does not undergo a fundamental change in the coming decades (roads in a historically and geographically determined situation, various modes of transport that use the same physical space, variations in speed limits between 5 to 150 km/h, the individual as an independent, decision making being and roads where few restrictions are imposed)? Can the number of road accident victims be (further) reduced by 10%, 50% or even by 90%? And how can the various countries in the world learn from each other?



A growth in mobility in many countries has even gone along with a drop in the number of road accident victims.
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II. ÉVOLUTIONS RÉCENTES DES TENDANCES DE LA S ÉCURITÉ ROUTIÈRE On utilise souvent deux indicateurs comme étalon pour comparer la sécurité routière d'un pays à l'autre : la sécurité de la circulation et la sécurité personnelle (Trinca et al., 1988). • La sécurité de la circulation - parfois mentionnée en termes de taux de mortalité ou taux de victimes corporelles - mesure le niveau de sécurité du transport routier. Cette mesure se fait couramment en termes de décès par 1 000 véhicules motorisés immatriculés ou par 100 millions de kilomètres véhicule parcourus. • L'autre indicateur - la sécurité personnelle - indique à quel degré les accidents de la circulation affectent la sécurité de la population. C'est le nombre de décès pour 100 000 habitants (mortalité), et on pourrait le considérer comme un indicateur de la santé publique. Dans une communication rédigée pour le Congrès de l'AIPCR à Marrakech, Harris et Wegman (1991) ont fourni des données sur la sécurité de la circulation et la sécurité personnelle pour un certain nombre de pays, les plus récentes datant de 1989. Des données plus récentes sont fournies dans l'annexe de ce rapport, préparée par le Transport Research Laboratory (TRL) du Royaume-Uni, et utilisent des données de la Base de données internationale sur la Circulation et les Accidents routiers (BICAR, OCDE/BASt). On peut tirer les conclusions suivantes à partir des données sur la sécurité personnelle et la sécurité de la circulation pour les pays à fort taux de motorisation : − d'une manière générale, on constate une amélioration du taux de sécurité personnelle (entre 10 et 40 % au cours des sept dernières années) ; cependant, le taux de réduction est variable, étant plus élevé dans les années soixante-dix que dans les années quatre-vingts ; − d'une manière générale, on constate une amélioration du taux de sécurité de la circulation, et le taux de réduction est plus élevé que celui de la sécurité personnelle (entre 15 et 60 % au cours des sept dernières années) ; − le taux de réduction pour la sécurité routière diffère selon le pays et ne reste pas constant dans chaque pays ; de nos jours, la baisse du taux de mortalité est plus faible que jadis ; − une bonne performance en matière de sécurité routière (faible taux d'accidents de la circulation) correspond à une courte demi-vie des taux de sécurité de la circulation ; on n'a pas trouvé de preuve d'existence d'une loi des rendements décroissants ; le Royaume-Uni, la Norvège et les Pays-Bas en sont des exemples à taux de sécurité relativement bas et taux de réduction élevés, ces dernières années aussi.
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II. R ECENT D EVELOPMENTS IN R OAD S AFETY TRENDS Two indicators are regularly used as a yardstick to compare road safety in one country with another: traffic safety and personal safety (Trinca et al., 1988). • Traffic safety - sometimes indicated in terms of fatality rate or casualty rate - is a measure of how safely the road transport function is performed. It is commonly measured in terms of deaths per 10,000 registered motor vehicles or per 100 million vehicle kilometres travelled. • The other - personal safety - indicates the degree to which traffic accidents affect the safety of the population. It could be considered a public health indicator: the number of traffic fatalities per 100,000 population (mortality). In a report for the PIARC Congress in Marrakesh, Harris & Wegman (1991) gave data on traffic safety and personal safety for a number of countries; the most recent from 1989. More recent data are given in the Annex to this report prepared by the UK Transport Research Laboratory and using data from the International Road Traffic and Accident Database (IRTAD,OECD/BASt).



The following conclusions can be drawn from the data on personal safety and traffic safety in highly-motorized countries: − generally speaking, the personal safety rate is improving (in the last seven years between 10 and 40%). However, the reduction rate differs; the reduction rate was higher in the seventies than in the eighties; − generally speaking, the traffic safety rate is improving, and the reduction rate is higher than that of the personal safety (in the last seven years between 15 and 60%); − the reduction rate for traffic safety differs per country and is not a constant one per country over time; nowadays the decline in the fatality rate is lower than it used to be; − a good road safety record (low traffic safety rate) corresponds with a short half lifetime of traffic safety rates; no evidence of a law of diminishing returns has been found. Examples are the United Kingdom, Norway and the Netherlands with relatively low safety rates and high reduction rates, also in recent years.
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On ne peut arriver à une seule conclusion cohérente pour les pays en développement. On peut le comprendre, si l'on considère les situations totalement différentes concernant les transports routiers et la motorisation de ces régions du monde. Au cours des dix dernières années, le nombre de véhicules par habitant s'est multiplié par dix dans certains pays (par exemple la Corée du Sud, la Thaïlande), tandis qu'ailleurs la hausse était plus modeste (Amérique du Sud). Dans de nombreux pays d'Afrique, la motorisation reste très faible, entre 1 et 100 véhicules pour 1 000 habitants. Les données de sécurité routière pour de nombreux pays en développement (indicateur de qualité pour la sécurité des transports routiers) restent très élevées, comparées aux pays fortement motorisés (dix fois plus). Toute conclusion concernant les évolutions temporelles est entravée par la mauvaise qualité des données disponibles. Il ne fait aucun doute que la situation ait empiré à la fin des années quatre-vingts et au début des années quatre-vingt-dix dans des Pays d'Europe centrale et orientale. Cependant, la situation en question n'était pas que structurelle mais également liée à des événements spécifiques. Par ailleurs, les améliorations dans certains pays ne peuvent être considérées comme structurelles, mais seulement comme des changements liés à des événements survenus pendant des périodes de trouble. Dans diverses publications, Koornstra et Oppe (ex. Oppe & Koornstra, 1990) ont modélisé avec succès les évolutions des accidents mortels de la route sur la base des évolutions à long terme de hausse de la circulation (kilomètres motorisés) et en taux de mortalité (nombre de tués sur la route pour une distance donnée parcourue). La fonction dite “logistique”, qui est une courbe en S, décrit l'orientation à long terme de la hausse de la circulation pour de nombreux pays fortement motorisés. A long terme, la croissance de la motorisation dans de nombreux pays s'accompagne d'une réduction exponentielle des taux d'accidents mortels, c'est-à-dire d'une réduction du nombre annuel d'accidents mortels de la route par kilomètre parcouru (tendance logarithmiquelinéaire). Ce pourcentage varie d'une année à l'autre. La baisse en pourcentage par année est différente suivant le pays. Sur la base de données empiriques, Koornstra et Oppe sont arrivés à la conclusion que des variations cycliques s ’ajoutent à la tendance macroscopique à long terme de croissance de la mobilité et des taux d'accidents mortels, bien qu'il soit encore possible de débattre la question. Le produit de la combinaison simple des deux évolutions [accidents mortels = accidents mortels/kilomètre* kilomètre] permettrait de décrire l'évolution des accidents mortels (voir figure 1).



Figure 1.



Tendance des accidents mortels en fonction des tendances de la mobilité et des taux d'accidents mortels Trend in fatalities as a result of trends in mobility and fatality rates
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It is impossible to come to one consistent conclusion for developing countries. This is understandable, in view of the complete different situations regarding road transport and motorization in that part of the world. During the last ten years the number of vehicles per head of population multiplied by ten in some countries (e.g. South Korea, Thailand), while in others the growth was more modest (South America). In many countries in Africa the motorization remains very low, between 1 and 100 vehicles per 1,000 inhabitants. The traffic safety record for many developing countries (a quality indicator for the safety of road transport) remains very high, compared to high-motorized countries (decuple). Any conclusion about developments in time is obscured by the poor quality of available data. There is no doubt about the worsening situation at the end of the eighties and the beginning of the nineties in countries in Central and Eastern Europe. However, the worsening situation was not only a structural one, but also an incidental one. On the other hand, improvements in some countries cannot be considered as structural improvements but only as incidental changes during times of turmoil. In various reports Koornstra and Oppe (e.g. Oppe & Koornstra, 1990) have successfully modelled the developments of road fatalities based on long-term developments in traffic growth (motorized kilometres) and in fatality rates (road deaths per distance of travel). The socalled logistic function, which is an S-shaped curve, fits the long-term trend of traffic growth for many highly-motorized countries. In the long term, the growth of motorization in many countries is accompanied by an exponentially decreasing curve for fatality rates, that is a reduction in annual road fatalities per kilometre driven with a constant percentage (log-linear trend), although this percentage differs from one year to the next. The percent decline per year differs per country. On the grounds of empirical data Koornstra and Oppe concluded that cyclic modifications should be added to the long-term macroscopic trend of mobility growth and of fatality rates, although some room for discussion remains. Simply by combining both developments as a product [fatalities = fatalities/kilometre * kilometre], the development of fatalities could be described (see Figure 1).



Figure 2. Fit and prognosis of road fatalities for Central and Eastern European countries, Russian Federation and countries of the former Soviet Union Ajustement et prévision des accidents de la route pour les pays d'Europe centrale et orientale, la Fédération de Russie et les pays de l'ex-Union Soviétique
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Cela amène à conclure qu'une réduction du nombre d'accidents mortels devrait découler d'une plus forte baisse du taux des accidents mortels plutôt que d'une augmentation de la croissance de la mobilité. S'il se produisait une accélération de la croissance de la mobilité, par exemple du fait d'une forte croissance économique, il faudrait consacrer une attention particulière aux actions de sécurité routière dans le but d'arriver à une baisse supplémentaire des risques d'accident de la circulation, sans quoi il y aura une augmentation immédiate des accidents mortels. Le modèle qu'utilise le SWOV a été étalonné sur la base de statistiques provenant de nombreux pays du monde. Un exemple pour l'Europe centrale et orientale peut servir d'illustration à cette approche. Cet exemple a été présenté à un Séminaire d'Orientation traitant de "Sécurité routière pour l'Europe centrale et orientale" qui s'est tenu à Budapest en 1994 (BIRD/Banque mondiale, 1995). Le modèle du SWOV se servait de données disponibles à la fois actuelles et passées. En faisant une estimation prudente de la croissance du nombre de propriétaires de véhicules et en associant cette évolution avec celle plutôt optimiste (taux de réduction de 5,7 %) et celle plutôt pessimiste (taux de réduction de 4,4 %) des taux d'accidents mortels, les résultats des estimations des accidents mortels se lisent à la figure 2. Le cumul de la différence pour la période de 1995 à 2010 s'élève à 400 000 vies épargnées. Toutefois, il ne peut être question qu'une corrélation entre la croissance de la mobilité et la réduction des taux des accidents mortels résulte d'une loi naturelle ou d'une évolution spontanée. Nous pourrions considérer que cette corrélation est le résultat d'une influence de la collectivité pour que la société s'adapte à l'augmentation de la circulation. L'augmentation de la circulation exige un réseau routier élargi, renouvelé, amélioré et bien entretenu. L'augmentation de la circulation et les adaptations correspondantes ont pour conséquences des routes meilleures et plus récentes, une hausse de la moyenne de l'expérience de la conduite, des véhicules plus neufs et plus sûrs et des réglementations de la circulation et une mise en vigueur appropriées. Tous les pays à forte motorisation ont subi ces adaptations à la motorisation de masse, à différentes vitesses cependant. La recherche nous montre deux résultats intéressants des ces modélisations, qui ont une grande importance dans l'élaboration des politiques. En premier lieu, plus la croissance de la motorisation s'élève, plus le taux annuel des accidents mortels diminue. En second lieu, il y a un retard dans la corrélation entre l'augmentation de la circulation et la réduction du taux des accidents mortels. Par conséquent, au bout de quelques années, une forte augmentation de la circulation entraîne de plus fortes réductions du taux des accidents mortels. Cela pourrait s'interpréter comme le décalage dans le temps nécessaire à la mise en place de mesures défensives efficaces pour réduire les risques. Un long décalage pourrait être considéré comme une solution inadaptée devant l'augmentation de la circulation. La bonne solution à ce décalage dans le temps se trouve être une politique de sécurité routière qui prévoit l'augmentation de la circulation.
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This leads to the conclusion that a reduction in the number of fatalities ought to be the result of a higher decrease in the fatality rate rather than an increase in mobility growth. Should the growth in mobility accelerate, for example due to high economic growth extra attention should be devoted to (road safety) measures which are aimed at a further decrease of the road traffic risk, otherwise an immediate increase in fatalities will result. The model used by SWOV has been calibrated with statistics from many countries around the world.



To illustrate this approach, an example for Central and Eastern Europe can be used. This example was presented to a Policy Seminar on “Road Safety for Central & Eastern Europe” in Budapest in 1994 (IBRD/World Bank, 1995). The SWOV model used available data from both past and present. Making a conservative estimation of growth in vehicle ownership and combining this development with a rather optimistic (reduction rate of 5.7%) and pessimistic development (reduction rate of 4.4%) in fatality rates, the resulting estimates of fatalities are as shown in Figure 2; the cumulative difference during the period 1995-2010 amounting to some 400,000 lives saved.



However, in no sense can a correlation between the growth of mobility and the reduction of fatality rates be the result of natural law or spontaneous development. We might consider this correlation as a collective influence to adapt society to growing traffic. Growing traffic requires an enlarged, renewed, improved and well-maintained road traffic system. This traffic growth and its corresponding adaptation results in better and newer roads, increasing average driver-experience, newer and safer vehicles and appropriate traffic regulations and enforcement. All highly-motorized countries went through this adaptation to massmotorization, however, at different speeds.



Research indicates two interesting results of these modelling activities, which are of great importance for policy-making. Firstly, the more explosive the motorization growth, the larger the annual decrease in the fatality rate. And secondly, a lagged correlation between traffic growth and fatality rate reduction. Hence, after some years high traffic growth leads to higher fatality rate reductions. This could be understood as the time-lag needed to implement effective countermeasures for risk reduction. A long time-lag could be considered as a poor answer to traffic growth. A road safety policy anticipating traffic growth is the effective answer to this time-lag.
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III. LA S ÉCURITÉ ROUTIÈRE DANS LE M ONDE La question qui se pose ensuite est, bien sûr, celle-ci : comment réaliser une réduction du taux des accidents mortels ? Quels sont les facteurs pouvant expliquer une réduction bien établie, et jusqu'à quel point la politique de sécurité routière y a-t-elle contribué ? L'examen de ces questions conduit à penser que, bien entendu, toutes les parties du monde ne peuvent être traitées de la même façon.



III.1



Union européenne Chaque année, les accidents provoquent environ 50 000 décès et plus d'un million et demi de blessés sur les routes de l'Union européenne. Depuis la signature du Traité de Rome, près de deux millions de personnes ont été tuées dans les douze pays membres de l’Union européenne (jusqu'en 1995) et près de quarante millions blessées. Mais les accidents de la route n'ont pas de conséquences dramatiques qu'en termes humains : en effet, il en coûte très cher à l'économie. Pour l’Union européenne, ces pertes peuvent être évaluées à environ 70 000 millions d'EUROs par an à partir d'estimations qui, suivant la méthode utilisée, se situent entre 45 et 90 000 EUROs (1 EURO = 1,3 USD). Au niveau de l’Union européenne, les principales mesures prises jusqu'ici dans le domaine de la sécurité routière se sont intéressées à l'harmonisation des règlements relatifs aux véhicules motorisés, par l'adoption de plus de cent directives ; par exemple, le nombre maximum d'heures de conduite, l'usure maximale de la sculpture des pneus pour les voitures particulières, l'inspection régulière des véhicules y compris des normes harmonisées pour le contrôle des pneus, des normes générales pour l'obtention d'un permis de conduire modèle de l’Union européenne, le port obligatoire des ceintures de sécurité y compris les dispositifs de retenue pour les enfants et les limiteurs de vitesse pour les poids lourds. En plus, sur la table du Conseil se trouvent deux importants projets de directives : l'harmonisation des limitations de vitesse pour les véhicules commerciaux et du taux d'alcoolémie maximum autorisé. Néanmoins, comme on peut le voir dans l'Annexe, malgré les progrès réalisés dans les normes techniques et comportementales, les performances en matière de sécurité routière des États membres présentent des variations significatives. Le taux d'accidents mortels (par rapport aux kilomètres parcourus) diffère par un facteur de plus de sept entre les États membres les plus avancés et ceux qui ont les pires chiffres. De plus, la tendance varie aussi énormément ; certains états améliorant leur position beaucoup plus que d'autres tandis que, dans quelques pays, la situation est même en voie de se dégrader. Sur les mêmes bases de mesures, le risque moyen sur les routes de l’Union européenne est près de deux fois celui des États-Unis. Plus de 20 000 morts pourraient être évitées chaque année, s'il était possible d'atteindre le niveau des États-Unis. Les perspectives d'amélioration sont évidemment considérables.
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III. R OAD S AFETY AROUND THE W ORLD The next question that should be answered is, of course: how can a reduction in the fatality rate be achieved? What factors can explain an established reduction, and to what degree has road safety policy been a contributing factor? In considering these questions, it is of course impossible to treat all parts of the world in the same way when considering these questions.



III.1



European Union Each year, accidents are the cause of about 50,000 deaths and more than a million and a half injuries on the roads of the European Union. Since the Treaty of Rome was signed, almost two million people have been killed in the twelve countries which were Community Members (until 1995) and almost forty million injured. But road accidents do not only have dramatic consequences in human terms: the economic cost is also substantial. For the Community, these losses can be valued at about 70 thousand million ECUS a year from estimates that, according to the method used, range between 45 and 90 thousand ECUS (1 ECU = 1.3 USD). At the Community level, the principal actions taken so far in the area of road safety have been concerned with the harmonization of rules relating to motor vehicles, through the adoption of over 100 directives; for example, maximum driver's hours, minimum tyre tread depth for private cars, the periodic inspection of vehicles including harmonized standards for the testing of brakes, general standards for obtaining a Community model driving licence, the mandatory wearing of seat belts including restraints for children and speed limiters for heavy vehicles.



In addition, two important draft directives are on the Council table: harmonization of speed limits for commercial vehicles and maximum permitted blood alcohol concentration. Nevertheless, even with the advances that have been made in technical and behavioural standards, the road safety record of the Member States varies significantly, as can be seen in the Annex. The fatal accident rate (expressed per kilometre of travel) differs more than sevenfold between the most advanced Member States and those with the worst figures. Moreover, the trend also varies considerably; some states improving their position much more than others while in a few countries the situation is actually deteriorating. Using the same basis of measurement, the average risk on Community roads is nearly twice that in the United States. If it were possible to attain the US level, more than 20,000 deaths could be avoided every year. The scope for improvement is clearly considerable.
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Un rapport de Politique européenne pour la Sécurité routière (Gérondeau et al., 1991) a été rédigé par un comité d'experts sur la sécurité routière (le Comité dit “Comité Gérondeau”). Après un aperçu de la situation, le Comité a d'abord dressé une liste de plus de soixante mesures techniques qui pourraient contribuer à la réduction du nombre de personnes tuées et gravement blessées de 20-30 % d'ici l'an 2000. Un grand nombre de ces mesures sont déjà bien connues, cependant leur mise en application à travers les différents États membres de l’Union européenne est loin d'être homogène et complète. C'est pourquoi le Comité en est arrivé rapidement à la conclusion qu'il ne devrait pas limiter son travail à définir les moyens techniques disponibles pour aider à réduire le nombre et la gravité des accidents de la route. Il était également important de déterminer les moyens par lesquels l'Union européenne contribuerait à établir des politiques efficaces en matière de sécurité routière sur tout le territoire de l’Union. Le Comité a fait les suggestions qui suivent : • en premier lieu, par l'intermédiaire des circuits réglementaires, émettre des directives qui obligent les États membres. • en deuxième lieu, rassembler les expériences et permettre à tous les États membres de profiter de l'expérience des autres. • et en troisième lieu, établir un organisme communautaire permanent et spécialisé, sur une base strictement professionnelle, qui agisse en conseillant, aidant et persuadant. Les tâches suivantes ont été suggérées : l'étude et l'analyse de l'expérience des différents États membres, la promotion de la recherche et la propagation des connaissances acquises, l'attribution d'aide et de conseils aux États membres, et enfin, le suivi des tendances des accidents de la route et l'incitation à la mise en place des politiques actives et efficaces en matière de sécurité routière dans toute l’Union européenne. La Commission européenne a décidé d'établir un programme communautaire en matière de sécurité routière comportant des cibles qualitatives (et non quantitatives) et la définition de priorités. La Commission a décidé que l'action principale de l’Union européenne dans les domaines du comportement de l'usager, des véhicules et de l'infrastructure serait le processus d'harmonisation par la législation et le développement et l'application de projets de recherche communs. Il n'a pas été question depuis d'un organisme communautaire spécialisé en matière de sécurité routière ou d'une agence de la sécurité routière.
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A European Policy for Road Safety report (Gérondeau et al., 1991) was drawn up by a committee of experts on road safety (the so-called Gérondeau Committee). After reviewing the situation, the Committee first set about compiling a list of over sixty technical measures that could contribute to reducing the number of people killed and seriously injured by 20-30% by the year 2000. Many of these measures are already well-known, yet their implementation throughout the different Member States of the Community is far from homogeneous and complete. That is why the Committee rapidly concluded that its work should not be limited to identifying the technical means available to help reduce the number and severity of road accidents. It was equally important to determine the ways through which the EU could contribute to setting up efficient road safety policies in the whole of the Community territory. The Committee made the following suggestions: • firstly to issue, directives through regulatory channels, binding on the Member States; • secondly to pool experience and allow all Member States to benefit from the others' experience; • and thirdly, to set up a permanent specialized Community body, on a strictly professional basis, to act by means of advice, assistance and persuasion. The following tasks were suggested: to survey and to analyse the experience of the different Member States, to promote research and to disseminate the knowledge acquired, to assist and advise the Member States, and finally, to monitor road accident trends and to give impetus to the implementation of active and effective road safety policies throughout the Community. The European Commission decided to set up a Community programme on road safety with qualitative targets (not quantitative!) and the identification of priorities. The Commission decided that the process of harmonisation through legislation and the development and application of common research projects should be considered as the main types of Community action, applied in the fields of user-behaviour, vehicles and infrastructure. Nothing has been heard of a “Specialized Community Body on Road Safety or Road Safety Agency” since.
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De nos jours, il existe deux organisations actives dans le domaine de la politique de sécurité routière européenne : le Conseil de Sécurité des Transports européens (ETSC) et la Fédération pour la Sécurité routière européenne (ERSF) dans lesquels différentes associations non gouvernementales unissent leurs forces. Toutes deux, ainsi que la Commission, un groupe de haut niveau de responsables de la sécurité routière des États membres et d'autres parties qui s'intéressent à la sécurité routière (par exemple la Fédération des Instituts européens de Recherche sur la Sécurité routière FERSI) cherchent maintenant une organisation efficace, des procédures, des priorités, etc., naviguant de Charybde en Scylla dans l'Union européenne : entre l'autonomie d'État membre et la subsidiarité dans le contexte de l'Union européenne. Bien entendu, l'accent mis sur les actions de l'Union européenne dépend des États membres eux-mêmes. Il n'entre pas dans le rôle de ce rapport de présenter une description de la politique de chaque État Membre, mais la bibliographie qui se trouve en annexe de ce rapport comprend des publications intéressantes en provenance des divers pays. Par exemple, Sicherheit im Strassenverkehr (BfV, 1994) d'Allemagne, Traffic Safety, the Danish Way! (Ministère des Transports, Direction des Routes) du Danemark, le Road Safety Report du Royaume-Uni (DoT, 1995), les Pays-Bas (politique à long terme pour la sécurité routière, à revoir en 1995/1996), la France (politiques de sécurité routière établies par le Comité interministériel de la Sécurité routière), la Suède (Rumar & Stenborg, 1994). La Suisse, qui n'est pas un état membre de l'Union européenne, a publié un projet de sécurité routière en 1993 (EJPD, 1993). Il est difficile de résumer en quelques lignes tous les projets européens en matière de sécurité routière. On peut, toutefois, dégager certaines tendances : − sensibiliser davantage aux problèmes de sécurité routière les hommes politiques, les acteurs intermédiaires ou les parties prenantes (autorités locales et régionales, organismes privés, le secteur privé) ainsi que le grand public et les usagers de la route ; − des programmes ciblés de sécurité routière comportant les trains de mesure et le suivi des plus rentables et, si besoin est, la révision des programmes ; − accorder plus d'attention aux diverses options pour la mise en œuvre de certaines mesures ; − parce que les gouvernements centraux ne semblent pas être le seul acteur dans l’élaboration des stratégies de sécurité routière et dans la mise en œuvre de ces stratégies, il est évident que les autres parties prenantes devraient être impliquées et engagées ; − rechercher des fonds pour financer les mesures de sécurité routière autres que les budgets réguliers dépensés par le gouvernement central.
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Nowadays, two organizations are active in the field of European road safety policy: the European Transport Safety Council (ETSC) and the European Road Safety Federation (ERSF) in which different non-governmental associations are joining forces. Both, together with the Commission, a high level group of road safety directors of the Member States and other interested parties in road safety (e.g. the Federation of European Road Safety Research Institutes FERSI), are now looking for an effective organization, procedures, priorities etc., sailing between Scylla and Charybdis in the European Union: Member State autonomy and European Union subsidiarity.



Of course, the emphasis of activities in the European Union lies with the Member States themselves. It is not within the role of this report to offer a description of the policy plan for each member state, but the bibliography attached to this report includes interesting publications from the various countries. For example, Sicherheit im Strassenverkehr (BfV, 1994) from Germany, Traffic Safety, the Danish Way! (Ministry of Transport, The Road Directorate) from Denmark, the UK Road Safety Report (DoT, 1995), the Netherlands (Longterm policy plan for road safety, to be revised in 1995/1996), France (road safety policies established by the Comité interministériel de la Sécurité routière), Sweden (Rumar & Stenborg, 1994). Switzerland, a non EU-member, issued a road safety plan in 1993 (EJPD, 1993). It is hardly possible to summarize all European road safety plans in a few lines. However, some trends can be recognized: − creating more awareness of road safety problems amongst politicians, intermediate actors or stake-holders (regional and local authorities, private organizations, the private sector) and the general public/road users; − targeted road safety programmes comprising the most cost-effective packages of measures and monitoring and, if necessary, revising programmes; − paying more attention to the various options to implement certain measures; − because central governments appear not to be the only actor in developing road safety strategies and in implementing those strategies, it is apparent that other stake-holders should be involved and committed; − looking for funds to finance road safety measures other than the regular budgets spent by the central government.



PIARC



• 25 • 13.01.B - 1996



III.2



Pays en développement Selon les estimations de la Banque mondiale, 350 000 personnes sont tuées chaque année dans des accidents de voiture dans les pays en développement. Les deux tiers des accidents impliquent des piétons, pour la plupart des enfants. Les deux tiers se produisent dans les grandes villes ou les zones périphériques. Les chiffres s'élèvent, du fait de la poussée des zones urbaines et du nombre de propriétaires de véhicules. En réalité, les nombres se sont tellement élevés que dans la tranche d'âge de 5 à 44 ans, les accidents de la route sont en deuxième position parmi les causes de décès les plus importantes. En conséquence, les accidents coûtent aux pays en développement l'énorme somme de 1,4 - 2 milliards de USD ou une valeur estimée de 1 à 2 % de leur PNB. Pour empirer les choses, une grande partie de cette somme doit être réglée en traites sur l'étranger, puisque de nombreux véhicules, pièces détachées et médicaments sont des produits d'importation. En Asie, par exemple, le nombre de propriétaires de véhicules fait un bond de 12 à 18 % chaque année, et pourtant les rues, les voies rapides et les mesures de sécurité n'ont pas suivi à la même allure. C'est ainsi que le taux et le nombre d'accidents ont augmenté de façon dramatique. Une grande partie du problème est liée à un manque de fonds, à la fois pour les propriétaires de véhicules et pour les gouvernements. Il y a beaucoup de véhicules particuliers et commerciaux qui sont vieux et en mauvais état. Les rues se sont détériorées. Elles accueillent sans discrimination tous les différents types de circulation, les piétons, les transports non motorisés, les bus, les camions et les voitures. Les trottoirs sont quasi inexistants, particulièrement dans les zones périphériques. Les rues et les véhicules sont mal éclairés, ce qui augmente les risques la nuit. Pour améliorer la sécurité routière dans les pays en développement, il faut développer des projets durables pour harmoniser la sensibilisation du public et l'engagement gouvernemental. Les pays se montrent plus ou moins empressés à mettre en application des mesures de sécurité routière, suivant la sensibilité du gouvernement au problème. Plus le niveau de sensibilisation est bas, moins il y a de chances que le gouvernement s'intéresse et soit apte à absorber des composants de sécurité dans des projets subventionnés par la Banque mondiale ou d'autres donateurs. Les experts-conseils de la Banque mondiale dans le domaine de la sécurité routière ont défini trois niveaux de sensibilisation : • Niveau de sensibilisation 1. Dans ces pays, il y a peu de sensibilisation à la sécurité. Les données sur les accidents sont peut-être ou ne sont peut-être pas recueillies et toute banque de données sera primitive. On connaît peu de choses sur les tendances ou les usagers de la route qui encourent des risques. Personne ne travaille spécifiquement sur les questions de sécurité. Le gouvernement ne s'intéresse pas vraiment à ces questions. • Niveau de sensibilisation 2. Le gouvernement est conscient du problème de la sécurité routière mais ne lui a accordé que peu d'importance. Il y a peu de données sur les accidents. Parfois, il peut y avoir des groupes de pression pour la sécurité routière. Les médias peuvent se mettre à faire pression. Des recherches universitaires peuvent être en cours.
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III.2. Developing countries According to estimations by the World Bank, 350,000 people are killed in automobile accidents in the developing world every year. Two thirds of the accidents involve pedestrians, most of whom are children. Two thirds occur in cities or in the surrounding areas. As a result of the surge in urban areas and vehicle ownership, the figures are mounting. In fact, the numbers have reached such levels that among the 5 to 44 year age group, road accidents are the second most important cause of death. As a result, accidents cost developing countries a whopping USD 1.4-2 billion, or an estimated 1-2 percent of their GNP. To make matters worse, much of this bill must be paid in foreign exchange, since many vehicles, spare parts and medicines are imported. In Asia for example, car ownership jumps by 12 to 18 percent each year, yet streets, highways, and safety measures have not kept pace. Thus, the rate and number of accidents have increased dramatically.



Much of the problem is related to a shortage of funds, both for owners of vehicles and for governments. Many private and commercial vehicles are old and in poor condition. Streets have deteriorated. Different kinds of traffic - pedestrians, non-motorized transport, buses, trucks, and cars - all share the same streets, unsegregated. Footpaths are often non-existent, particularly in outlying areas. Streets and vehicles are poorly lit, increasing the risk at night.



The improvement of road safety in developing countries requires the development of sustainable project components to match public awareness and governmental commitment. Countries exhibit different degrees of readiness to implement road safety measures, depending on the government's sensitivity to the problem and its importance on the political agenda. The lower the awareness level, the less likelihood there is of government interest and ability to absorb safety components in projects sponsored by the World Bank or other donors. World Bank consultants in the field of road safety have pinpointed three levels of awareness: • Awareness level 1. In these countries, there is little safety awareness. Accident data may or may not be collected and any data system will be primitive. Little is known about trends or road users at risk. There is no one working specifically on safety matters. General interest by the government is low. • Awareness level 2. The government is aware of the road safety problem, but has given it little priority. Accident data are sparse. Occasionally, there may be road safety pressure groups. The media may be beginning to press for action. Some university research may be underway.
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• Niveau de sensibilisation 3. Le gouvernement a reconnu avoir besoin d'aide. Un système amélioré de gestion des données a été installé et du personnel formé aux opérations de sécurité. On analyse les points noirs et on cherche à définir quels sont les groupes d'usagers de la route qui sont les plus à risque. Un Conseil national de Sécurité routière (NRSC) coordonne un programme national de sécurité routière. Des efforts sont faits pour améliorer les examens de conduite et les examens de véhicules, également pour développer l'éducation des enfants en matière de circulation et pour améliorer la législation. Il y a un noyau de personnes spécialisées dans la sécurité qui sont très intéressées au problème mais qui manquent de ressources. Des recherches sur la sécurité routière sont en cours et les médias se mobilisent pour provoquer l'action. La nature des prêts de la Banque mondiale est liée au niveau de sensibilisation. Naturellement, on observe d'importantes différences d'un pays à l'autre en ce qui concerne la sensibilisation, les mesures et la politique. On en retire une impression générale que les pays en développement ne s'intéressent à l'insécurité routière que de façon très modeste et que leurs priorités sont ailleurs, mais les évolutions qui ont eu lieu auparavant dans les pays fortement motorisés montrent à l'évidence les conséquences négatives qu'une telle attitude peut entraîner. L'attention que porte la Banque mondiale à la sécurité routière est donc, malheureusement, insuffisante, mais certains signes montrent un accroissement du niveau d'intérêt de la Banque mondiale pour la sécurité routière (voir, par exemple, les efforts importants de la Banque en Europe centrale et orientale). Dans un rapport préparé par la Banque mondiale pour participer à ce document, il y a des exemples de progrès récents réalisés dans un certain nombre de pays en développement où se développent des actions dans le domaine de la sécurité routière, avec le soutien de la Banque mondiale. On peut citer les exemples suivants : Chine (Province de Zhejiang) : en préparation de l'étude technique destinée au projet de la Banque mondiale “voie rapide à 130 km/h Shanghai-Zhejiang”, on a défini trois zones clefs qui contribueront à améliorer la sécurité routière : − l'analyse des accidents et la définition de leurs causes ; − la mise en œuvre de mesures curatives des accidents ; − le changement de philosophie de conception. Chine (Province de Xinjiang) : Les autorités chinoises pour les projets ont accepté les propositions suivantes comme partie du projet financé par la Banque mondiale : − − − − •



l'amélioration des points noirs ; l'infrastructure routière ; les panneaux de signalisation et le marquage routier ; la mise en application de la loi.
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• Awareness level 3. The government has recognized the need for assistance. An improved data system has been established and staff trained in safety operations. Analysis is undertaken of black spots and to identify the road user groups most at risk. A National Road Safety Council (NRSC) co-ordinates a national road safety programme. Efforts are made to improve driving tests and vehicle examinations, to develop children's traffic education and improve legislation. There is a core of people specialized in safety who are keen to tackle the problem but lack resources. Road safety research is being undertaken and the media is active in pushing for action.



The nature of the World Bank loans is related to the level of awareness. Of course, major differences between countries can be seen with respect to awareness, measures and policy. A general impression is that developing countries only devote attention to road hazard in a very modest fashion and have other priorities but the developments in highly-motorized countries that have gone before clearly show the negative consequences such an attitude can lead to. The attention paid by the World Bank to road safety is therefore (unfortunately) scant, but there are indications that there is a growing level of World Bank interest in road safety (see, for example, the major efforts of the Bank in Central and Eastern Europe).



In a contribution prepared by the World Bank as a building block for this report, examples have been given of recent advances in a number of developing countries, where, with the support of the World Bank, activities are being developed in the field of road safety. The following examples can be cited: China (Zhejiang Province): in preparation of the engineering design for the World Bank project “130 km/h expressway, Shanghai - Zhejiang”, three key areas have been identified which will help to improve road safety: − accident analysis and identification of causes; − implementation of accident remedial measures; − change in attitude towards design philosophy. China (Xinjiang Province): as part of the World Bank financed project in the Xiang the following proposals have been accepted by the Chinese project authorities: − − − −



black spot improvement; road infrastructure; road signs and marking; law enforcement.
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Le Plan d'Action de la Sécurité routière de Fidji était financé par la Banque asiatique de Développement et portait sur quatre secteurs principaux : − − − −



le système de données sur les accidents ; l'amélioration de l'infrastructure ; le Conseil national de la Sécurité routière ; application de la loi par la police de la circulation.



Au Mexique, un Secrétariat pour la Communication et les Transports, qui représente le secteur au Conseil national de la Sécurité routière, travaille actuellement à l'accroissement de la sensibilisation à la sécurité routière. Le “projet sur la Sécurité de la Circulation et la Réhabilitation des Routes nationales”, proposé par la Banque mondiale, soutiendrait la mise en place du système pour les examens de conduite et le permis de conduire, pour la recherche sur la sécurité routière, pour les campagnes d'information, pour un programme de réduction d'environ 350 situations routières dangereuses et pour les normes de sécurité des véhicules. Le programme de sécurité routière cofinancerait ces deux actions de même qu'un séminaire international sur la sécurité de la circulation. Un Bulletin du Secteur des Transports de la Banque mondiale au Bangladesh nous apprend que plus de 50 % des accidents se produisent à Dhaka et dans ses environs; que sur les routes nationales, près de 80 % des accidents impliquent des camions et des bus. Les exploitations de bus sont particulièrement sujettes aux accidents. Dans le cadre du programme institutionnel du projet de la Banque mondiale, une étude sur la sécurité routière sera menée et des contrôles de sécurité seront inclus dans les termes de référence. En Malaisie, on a développé un système de diagnostic des accidents et de classement des points noirs prioritaires. La démonstration d'une structure de traitement des accidents fournissant un modèle de travail pour une mise en application complète a été faite dans toute la Malaisie. Un nouveau formulaire d'enregistrement des accidents de la circulation a été lancé et est maintenant utilisé dans tout le pays depuis 1992. Le système d'analyse par ordinateur permet une analyse approfondie non seulement à l'échelle globale, mais aussi une analyse de points noirs spécifiques. Ces dernières années, un grand nombre de conférences et de séminaires portant sur la promotion de la sécurité routière ont été mis sur pied. A cet égard, des organisations telles que les Nations Unies, la Banque mondiale et d'autres institutions bancaires, l'OMS et l'OCDE ont joué un rôle important. On pourrait citer : les conférences sur la sécurité routière en Afrique (Addis Abeba), en Asie (Kuala Lumpur) et cette année en Amérique Latine (Sao Paulo). Ces conférences rassemblent une richesse d'informations et de nombreux participants qui savent faire la promotion de la sécurité routière. Il semble qu’il s’agit davantage de reconnaître l'insécurité routière comme problème politique, et de trouver le financement et l'organisation de la politique de la sécurité routière, que de définir les mesures à prendre. Bien que l'on puisse relever des interventions positives de la Banque mondiale en vue d'améliorer la sécurité routière dans les pays en développement, il semble inévitable de conclure que ces efforts sont trop accessoires pour permettre une réduction du nombre des accidents et des victimes corporelles. Il faut lancer des programmes de sécurité routière sur une plus vaste échelle et tous les partenaires impliqués (pays en développement, organisations bancaires internationales, organismes donateurs) sont encouragés à s'engager dans de tels programmes.
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The Fiji Road Safety Action Plan prepared under the technical assistance component and financed by the Asian Development Bank, focused on four main areas, viz: − − − −



accident data system; infrastructure improvement; National Road Safety Council; traffic police enforcement.



In Mexico, a Secretariat for Communication and Transport, which represents the sector on the National Safety Council, is working to increase road safety awareness. The proposed World Bank “Highway Rehabilitation and Traffic Safety Project” would support implementation of the system for driver testing and licensing, for research on road safety, for information campaigns, for a programme to reduce about 350 hazardous highway locations and for vehicle safety standards. The road safety programme would co-finance both these activities as well as an international traffic safety seminar.



A World Bank Transport Sector Review in Bangladesh indicates that more than 50% of accidents occur in and around Dhaka; on the highway system nearly 80% of the accidents are associated with trucks and buses. Bus operations appear to be especially accident-prone. Under the institutional development programme of the World Bank project, a road safety study will be carried out and safety audits will be introduced in the terms of reference. An accident diagnosis system and a black spots prioritizing system have been developed and tested for diagnosing accident problems in Malaysia. An accident treatment framework has been demonstrated which provides a working model for full implementation throughout Malaysia. A new traffic accident recording form has been introduced and is in use nation-wide since 1992. The computer analysis system developed enables a thorough analysis not only on a macro scale but also of specific black spots. In recent years, a large number of conferences and seminars have been organized, focusing on the promotion of road safety. Organizations such as the United Nations, the World Bank and other banking institutions, the WHO and the OECD have played an important role in this regard. The following could be mentioned: road safety conferences in Africa (Addis Ababa), Asia (Kuala Lumpur) and this year in Latin America (Sao Paulo). These conferences bring together a wealth of information and many contributors who know how to promote road safety. It seems to be more a question of how to get road hazard recognized as a political problem, and how to realize the financing and organization of road safety policy, than which measures to take.



Although positive World Bank interventions to improve road safety in developing countries could be pointed out, the conclusion seems to be inevitable that these efforts are too incidental to result in a reduction of the number of accidents and casualties. Road safety programmes have to be launched on a more massive scale and all partners involved (developing countries, international banking organizations, donor agencies) are urged to commit themselves to such programmes.
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III.3



Europe centrale et orientale Des estimations récentes ont montré que dans les Pays d'Europe centrale et orientale, le bilan annuel des accidents de la route est d'environ 75 000 morts. Depuis 1986, le nombre des accidents et des décès s'est élevé de façon dramatique dans ces pays. Il est évident que cette augmentation a un rapport étroit avec les changements récents de société, d'économie et de politique. Dans de nombreux Pays d'Europe centrale et orientale, il a été déclaré que presque tous les indices d'accidents absolus et relatifs ont augmenté. Sur la base des modèles utilisés par le SWOV comme décrit au chapitre 2, un examen des tendances actuelles et attendues du nombre de propriétaires de véhicules et des taux d'accidents actuels - et prenant en compte le fait que ces taux pourraient être modifiés de façon comparable à ceux de plusieurs pays fortement motorisés - a conduit à la conclusion que si, au cours des quinze prochaines années, des politiques de sécurité routière adaptées étaient mises en place et en œuvre, on pourrait sauver au moins 400 000 vies (voir figure 2). Dans les deux cas, on doit s'attendre à une augmentation du nombre des décès dans les Pays d'Europe centrale et orientale, bien qu'une grande différence existe entre les deux évolutions. Sur la base des données disponibles et des analyses de ces données en provenance de différents Pays d'Europe centrale et orientale, le SWOV est parvenu à la conclusion que l'évolution réelle des accidents de la route (en nette augmentation) à la fin des années quatre-vingts était tout à fait extraordinaire et n'indiquait en rien une évolution à long terme. Si cette conclusion est correcte, les changements positifs du début des années quatre-vingt-dix (par exemple en Hongrie et en Pologne) ne sont pas annonciateurs d'une évolution favorable et l'augmentation de 11 % des décès en 1994 en Pologne prouve qu'il est correct d'émettre une certaine réserve au lieu de tirer trop vite des conclusions trop positives. Un certain nombre de rapports ont été rédigés récemment qui éclairent un peu les problèmes de sécurité routière dans les Pays d’Europe Centrale et Orientale. Par exemple, la Banque mondiale et l’Union européenne ont demandé qu'on effectue une étude préalable en Hongrie, Pologne, Bulgarie, Roumanie, République tchèque et Slovaquie (un comité présidé par M. Gérondeau en a fait le compte rendu). Le Centre de Recherche technique VTT de Finlande a publié une étude sur la sécurité routière en Estonie, Lettonie et Lituanie (Segercrantz, 1992). Le Groupe de Travail sur la Sécurité routière dans la région de la Mer Baltique, sous le patronage du Conseil nordique de la Sécurité routière, a publié son rapport en 1993 (WG3, 1993). En Pologne, on a terminé la première étape du projet GAMBIT (Université technique de Gdansk, 1995). A la fin de l'année 1992, l'OCDE a organisé à Budapest un séminaire sur “ Transfert et diffusion de la technologie vers les Pays d'Europe centrale et orientale ” dans les domaines des routes et transports routiers (OCDE, 1993). L'un des thèmes du séminaire était la sécurité routière. On a abouti à la conclusion que la sécurité de la circulation est un souci majeur et que des actions ciblées et intégrées devraient être menées dès que possible afin de réduire de manière drastique les dépenses économiques élevées qu'entraînent les accidents de la circulation routière.
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III.3



Central and Eastern Europe Recent estimates indicate a road accident toll of about 75,000 road deaths every year in Central and Eastern European countries. Since 1986, a dramatic increase in accidents and deaths has occurred in these countries. Of course such an increase is closely related to the recent political, economical and social changes. It was reported in many CEECs that almost all absolute and relative indices of accidents have been increasing. Based on the models used by SWOV as described in Chapter 2, a consideration of present and expected vehicle ownership trends and current accident rates - as they might be modified by achieving accident rate-reductions similar to those observed in several highly-motorized countries - led to the conclusion that if, during the next fifteen years, appropriate road safety policies were put in place and implemented, at least 400,000 lives could be saved (see Figure 2). In both predictions, an increase of fatalities has to be anticipated in Central and Eastern European countries, although a major difference does exist between both developments. Based on available data and analyses of these data from different Central and Eastern European countries, SWOV came to the conclusion that the actual development of road accidents (sharp increase) at the end of the eighties was quite extraordinary and no indication of any long-term development. If this conclusion is correct, the positive developments during the beginning of the nineties (e.g. Hungary, Poland) are no herald of any favourable development, and the 11% increase in fatalities in 1994 in Poland proves the correctness of a reservedness to jump too firmly to too positive conclusions. A number of reports have been written recently which give some indication of the road safety problems in the CEECs. For example, the World Bank and the European Community commissioned an initial survey in Hungary, Poland, Bulgaria, Romania, the Czech Republic and Slovakia (a committee presided over by Mr. Gérondeau has reported on this). The Technical Research Centre VTT from Finland has published a study on road safety in Estonia, Latvia and Lithuania (Segercrantz, 1992). The Working Group on Road Safety in the Baltic Sea region, under the patronage of the Nordic Traffic Safety Council, issued its report in 1993 (WG3, 1993). In Poland, the first stage of the GAMBIT project has been completed (Technical University of Gdansk, 1995). At the end of 1992, the OECD organized a seminar on “ Technology transfer and diffusion for Central and East European Countries ” in the area of roads and road transport (OECD, 1993). One of the themes of the seminar was road safety. The conclusion was reached that traffic safety is a major concern and targeted and integrated actions should be taken as soon as possible in order to reduce drastically the high economic costs incurred by road traffic accidents.
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Comme suite à ce séminaire, plusieurs ateliers ont été organisés (des bases de données sur les accidents, la conception des routes, l'inspection des véhicules etc.). En 1994, la Banque mondiale et le Programme PHARE de l'Union européenne ont organisé un séminaire qui a abouti à la conclusion qu'on pouvait réduire le nombre des accidents de la route en mettant en œuvre une politique efficace ayant des objectifs à court, moyen et long termes. Les changements politiques et économiques de la fin des années 1980 semblent s'exprimer également en termes de croissance du nombre annuel de tués de la route. Naturellement, on peut trouver des signes qui expliquent ce phénomène (voir également Wegman, 1994a et b) : une croissance rapide du nombre de véhicules, de nombreux nouveaux conducteurs sans expérience, de nombreuses voitures neuves et d'occasion en provenance des pays occidentaux circulant à des vitesses relativement élevées sur des routes inadaptées et mal entretenues, beaucoup de conduite sous l'influence de l'alcool dans des situations où la police est très peu présente et où les forces de l'ordre sont mal équipées, etc. Ce sont des explications possibles, mais aucune preuve scientifique n'est disponible. Pendant ce temps, plusieurs Pays d’Europe Centrale et Orientale préparent et mettent en œuvre activement des projets de sécurité routière. L'illustration de ces développements est donnée ici par l'exemple de la Hongrie. La figure 3 montre les changements du nombre de véhicules, d'accidents corporels et mortels en Hongrie entre 1976 et 1994. Depuis la pointe du nombre des accidents en 1990, on a observé une tendance décroissante à la fois du nombre des accidents et de celui des blessés et tués de la route. En 1994, le nombre des tués s'est abaissé au-dessous du niveau de l'année 1976. C'est un changement considérable, parce que depuis lors il y a eu un accroissement de plus d'un million du nombre de véhicules routiers en Hongrie. La tendance à la baisse a également continué dans la première partie de l'année 1995. Naturellement, une telle réduction du nombre des accidents est la conséquence de nombreux facteurs. Elle est en partie engendrée par les changements économiques et sociaux et par des mesures d'amélioration de la sécurité routière soigneusement sélectionnées. Il est probable que le changement positif soit dû aux facteurs suivants : • un arrêt progressif des “effets secondaires” négatifs du changement social rapide et considérable ; • une diminution des kilomètres véhicule parcourus due à l'augmentation du coût de fonctionnement et d'entretien des véhicules ; (ces coûts ont augmenté de 7 à 8 % entre 1990 et 1991, de 2 à 3 % entre 1991 et 1992 et sont restés pratiquement inchangés depuis) ; cependant, les dernières réductions du nombre des victimes corporelles ne peuvent s'expliquer par une diminution des volumes de circulation routière ; • une modification du Code de la Route (introduite le 1er mars 1993) : introduction de limitation de vitesse à 50 km/h en agglomération, usage obligatoire pendant la journée des feux de position sur les nationales à l'extérieur des milieux urbains et sur les routes ouvertes aux véhicules et le port obligatoire de ceintures de sécurité sur les sièges arrière en dehors des milieux urbains ; l'usage général obligatoire des feux de position en dehors des milieux urbains fut introduit le 1er juin 1994 ; • augmentation et amélioration d'actions de mise en application de la loi, en association avec les campagnes de publicité et une hausse des contraventions infligées.
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As a follow-up of this seminar, several workshops were organized (accident data bases, road design, vehicle inspection etc.). In 1994 a Road Safety Policy seminar was organized by the World Bank and the European Union PHARE Programme (IBRD & World Bank, 1995), resulting in the conclusion that is possible to significantly reduce the number of road accidents by implementing and effective policy with short-term and medium and long-term objectives. The political and economic changes at the end of the 1980s seem to be expressed also in terms of growth in the annual number of road accident fatalities. Of course, indications can be given to explain this phenomenon (see also Wegman, 1994a and b): a rapid growth in the number of vehicles, many new and inexperienced drivers on the road, many new and second-hand cars from the west driving at relatively high speeds on inadequate and insufficiently maintained roads, much driving under the influence of alcohol in situations where there is little police enforcement and a poorly equipped police force, etc. These are possible explanations, but scientifically supported evidence is not available. In the meantime, several CEE countries are active in preparing and implementing road safety plans. Hungary is used here to illustrate these developments. Figure 3 shows the changes in the number of road vehicles, personal injury accidents and fatalities between 1976 and 1994 in Hungary. Since the peak in the number of accidents in 1990, both the number of accidents and that of persons injured and killed in road accidents have shown a decreasing tendency. In 1994, the number of fatal victims diminished below the level experienced in 1976. This is a considerable change, because since then the number of road vehicles in Hungary has increased by over a million. The decreasing tendency also continued in the first part of 1995. Such a reduction in the number of accidents is, of course the result of numerous factors: partly generated by social and economic changes and by carefully selected measures to improve traffic safety. Probably, the positive change has been due to the following factors: • a gradual cessation of the negative “side-effects” of the rapid and considerable social change; • decrease in vehicle kilometres due to the increase of the cost of vehicle operation and maintenance; (7-8 percent between 1990 and 1991, increased by 2-3% between 1991 and 1992 and practically unchanged since then); however, the recent reductions in the number of casualties cannot be explained by decreased road traffic volumes; • modification of the Highway Code (introduced March 1, 1993): introduction of speed limits of 50 km/h in built-up areas, the compulsory use of daytime running lights (DRL) on main roads outside urban areas and on motor-roads and the compulsory use of seat-belts on rear seats outside built-up areas; The general obligatory use of DRL outside built-up areas was introduced on June 1st, 1994; • increased and improved enforcement activities, combined with publicity campaigns and raised imposed penalties.
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Les incidences de ces mesures sont résumées à la figure 4. Malgré ces efforts, on n'a pas réussi à diminuer de façon significative la gravité des accidents. Afin d'y parvenir, la Hongrie aura besoin des éléments suivants : l'application stricte et cohérente de la loi, un accroissement supplémentaire du port des ceintures de sécurité, le rehaussement de la sécurité passive des véhicules et de l'équipement de la route, l'amélioration des conditions liées aux services de secours d’urgence.



1 Nombre de véhicules



2 Nombre d’accidents avec blessés



3 Nombre d’accidents mortels



Number of vehicles



Number of personal injury accidents



Number of fatalities



Figure 3. Changements dans le nombre de véhicules et d'accidents corporels et mortels en Hongrie entre 1976 et 1994 Changes in the number of vehicles, personal injury accidents and fatalities in Hungary between 1976 and 1994 (source KTI). Road accidents have dramatic consequences in human terms. The economic costs are also substantial. For the European Union the economic losses can be valued at about 70 thousand million ECUS a year (1 ECU = 1.3 USD) Les accidents de la route ont des conséquences dramatiques en termes humains. Pour l’Union européenne, les pertes économiques peuvent être évaluées à environ 70 000 EUROs (1 EURO = 1,3 USD)
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The effects of these measures are summarized in Figure 4. In spite of these efforts, a significant improvement in the severity of accidents has not been achieved. In order to achieve significant improvements in this respect, the strictness and consistency of enforcement, further increase of seat-belt usage, enhancement of the passive safety of vehicles and road furniture, improvement of the conditions connected with first aid and rescue services are needed in Hungary. Measures Mesures



Effect Résultats Decrease of average speed (in March and April by 10%) Diminution de la vitesse moyenne (en mars et avril de 10 %) Proportional increase of motor vehicles using also by daytime their running lights (from 42% to 90%) on motor roads and main roads outside built-up areas. Decrease by 40% of frontal collisions by daytime in June, 1993. Augmentation proportionnelle des véhicules utilisant leurs feux de route (de 42 à 90 %) sur routes et routes principales en dehors des zones urbaines. Diminution des collisions frontales de 40 % de jour en juin 1993. Significant growth in the frequency of police controls and in the magnitude of fines to be levied in course of offences. Accroissement significatif de la fréquence des contrôles de police et du nombre d’amendes infligées pour infraction. Proportional increase of using the safety belts: - on passenger car’s front seats: from 34.0% to 75.0% - on passenger cars’ rear seats: from 5.6% to 14.5%. Augmentation proportionnelle du port de la ceinture de sécurité : - sur les sièges à l’avant : de 34 à 75 %, - sur les sièges à l’arrière : de 5,6 % à 14,5 %.



Figure 4.



Road safety measures and their effect in Hungary (source KTI) Mesures de sécurité routière et leurs incidences en Hongrie (source KTI)



Successful concepts could be transferred to developing countries and countries in Central and Eastern Europe Des mesures appliquées avec succès peuvent être transférées aux pays en développement et dans les Pays d’Europe centrale et orientale
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III.4



Australie L'Australie mérite une réputation internationale pour avoir réussi à réduire le nombre des accidents de la route. Ce fut l'un des premiers pays à introduire de nombreuses mesures connues de sécurité : port obligatoire de la ceinture de sécurité, casques pour les motocyclistes et les cyclistes et contrôle aléatoire de l'alcoolémie. Une Stratégie nationale de Sécurité routière a été élaborée en 1992 (Assemblée de Conseillers des Transports australiens, 1992). C'était la première approche nationale faite par les gouvernements fédéraux, des états ou locaux, de même que l'industrie et les associations des habitants pour la réduction des accidents de la route. La tendance en Australie est à la réduction du nombre des blessés de la route, et cela malgré une augmentation attendue de 18 % de la population et de 25 % de déplacements routiers d'ici à 2001. La stratégie australienne définit trois objectifs globaux, quatre objectifs spécifiques et huit priorités clefs. Les huit priorités clefs sont : l'abus d'alcool et de drogue, l'excès de vitesse, la protection des occupants des véhicules, la fatigue du conducteur, les dangers de la route, les poids lourds, les nouveaux conducteurs de véhicules à deux et à quatre roues, et la gestion améliorée des traumatismes. La coordination et l'implication de tous les organismes à faire le meilleur usage de leurs ressources, l'engagement des parties prenantes par le partenariat et l'accord sur les moyens de mesurer le succès de la stratégie, les critères de rentabilité pour établir les priorités et la coordination de la recherche et du développement permettront d'atteindre les objectifs de la politique. Un groupe de fonctionnaires qui traite de la sécurité routière au sein de l'Assemblée de Conseillers des Transports australiens sera responsable de la mise en œuvre de la stratégie. Tandis qu'il est indispensable que la stratégie nationale soit vue comme appartenant à toutes les parties prenantes, il faut qu'il y ait aussi un moteur représentatif qui fournisse un sens du commandement : ce rôle sera rempli par le groupe opérationnel de la mise en œuvre de la stratégie. Le groupe opérationnel fera un rapport annuel aux parties prenantes clefs sur les progrès réalisés par rapport à l'adoption de la stratégie nationale et sur les domaines à améliorer. Un plan d'action national de sécurité routière, fondé sur la stratégie nationale, a été établi comprenant un schéma directeur d'actions pour réaliser les objectifs nationaux au cours des trois à cinq ans à venir. Une première ébauche de ce plan d'action a été publiée, donnant aux professionnels et aux associations des habitants l'occasion de faire des commentaires. Le groupe opérationnel de la mise en œuvre contrôle la progression des programmes. Il a sélectionné 39 projets d'importance nationale ; les parties prenantes ont convenu que ces projets formeront la base des initiatives de sécurité routière à introduire au niveau national d'ici la fin du siècle. Treize points prioritaires y ont été sélectionnés pour une mise en œuvre rapide. L'État de Victoria (4 millions d'habitants dans une zone plutôt urbanisée comprenant la capitale, Melbourne) a été reconnu comme l'un des états ayant le mieux progressé (FORS, 1993). On a enregistré une réduction annuelle moyenne d'accidents mortels de 13,5 % entre 1989 et 1993 ; pour l'Australie entière, ce pourcentage de réduction était de moins 7,9 %. Avec la Nouvelle Galles du Sud (moins 9,9 %), l'état de Victoria arrive en tête. Le Conseil de Coordination de la Sécurité routière de Victoria est constitué de représentants de Vic Roads, de la Commission des Accidents des Transports (TAC) et de la Police de Victoria.
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III.4



Australia Australia deserves an international reputation for successfully reducing the number of road accidents. It was one of the first to introduce many well-known road safety measures: compulsory seat-belt use, helmets for motorcyclists and bicyclists and random breath testing. A National Road Safety Strategy was drawn up in 1992 (Australian Transport Advisory Council, 1992). It was the first national approach by federal, state and local governments, as well as industry and community groups, to reduce road accidents. Australia heads for road trauma below current levels despite an expected 18 per cent increase in the population and a 25 per cent increase in road travel by the year 2001.



Australian strategy defines three overall goals, four specific goals and eight key priorities. The eight “key priorities” are: alcohol and drug abuse, speeding, protection of vehicle occupants, driver fatigue, road hazards, heavy vehicles, novice drivers and riders and improved trauma management. Policy objectives will be achieved through: the co-ordination among and involvement of all agencies in making the best use of their resources, stake-holder commitment through partnership and agreeing on ways to measure the success of the strategy, cost-effectiveness considerations to set priorities and co-ordination in research and development.



A Road Safety Group of officials within the Australian Transport Advisory Council (ATAC) will assume responsibility for implementing strategy. While it is essential that the national strategy be seen to be owned by all stake-holders, there must also be a driving force to provide a representative leadership: the Implementation Task Force will fill that role. The task force will report annually to key stake-holders on progress made on adopting the national strategy and areas where improvement can be made. Based on the national strategy, a National Road Safety Action Plan has been set up comprising a blueprint of activities to achieve the national objectives over the next three to five years. A draft version of this Action Plan has been published and professionals and community groups have had the opportunity to comment.



The Implementation Task Force is assessing progress on the programmes. It has selected 39 nationally significant undertakings which “stake-holders” have agreed will form the basis of road safety initiatives to be introduced nationally between now and the turn of the century. From these, 13 priority items have been selected for early implementation. The State of Victoria (4 million inhabitants in a rather urbanized area including the capital Melbourne) has been acknowledged as one of the states making the best progress (FORS, 1993). An average annual change of fatal crashes between 1989 and 1993 of minus 13.5% has been registered; for the whole of Australia this percentage was minus 7.9. Together with New South Wales (minus 9.9%), Victoria is in the lead. The Road Safety Co-ordinating Council of Victoria, is made up of representatives of Vic Roads, the Transport Accident Commission (TAC) and the Victoria Police.
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On a mené un certain nombre d'études pour évaluer quelles mesures préventives et autres facteurs contribuent aux énormes réductions sans précédent des décès et blessures graves dans les accidents de la route survenus dans l'état de Victoria depuis 1989. On a pu identifier les causes suivantes (Cameron et al., 1994) : l'augmentation des contrôles aléatoires de l'alcoolémie, l'emploi de caméras de surveillance de la vitesse, le port obligatoire de casques pour les cyclistes, l'abaissement de la limitation de vitesse de 110 km/h sur voies express, les améliorations apportées à la voirie surtout par le traitement des points noirs des accidents, la baisse de l'activité économique et la réduction des ventes d'alcool. A la figure 5, on peut lire les réductions des accidents avec blessures graves : une réduction de 32 % pendant l'année 1990, de 43 % pendant 1991 et de 47 % pendant 1992, par rapport aux niveaux prévus. Pendant la période de 1990 à 1992, on a évalué que les programmes de sécurité routière avaient pu réduire de 26 à 29 % des accidents avec blessures graves. On peut attribuer la majorité des réductions aux deux programmes principaux de sécurité routière, celui de l'usage des contrôles aléatoires de l'alcoolémie, et celui des caméras de surveillance de la vitesse. Ces deux programmes à Victoria peuvent être considérés comme extrêmement intéressants pour d'autres juridictions du fait de l'usage stratégique des annonces télévisées de sécurité routière associées à l'application de la loi par la police amenant à la dissuasion générale (l'alcool au volant) et à la dissuasion spécifique (excès de vitesse). Les résultats des recherches montrent clairement des liens entre les niveaux de publicité qui soutiennent les programmes d'application de la loi sur la vitesse et l'alcool et les réductions des taux de victimes corporelles. On peut constater des résultats moins positifs à partir d'une campagne publicitaire (“ se concentrer ou tuer ”) qui n'était pas directement liée à l'application de la loi.



1990



1991



1992



Nombre d’accidents avec blessures graves d’après prévisions du modèle



6147



5350



5207



(accidents avec blessures graves)



(6156)



(5371)



(5156)



Estimation* du nombre d’accidents avec blessures graves



9041



9380



9737



Réduction du nombre d’accidents avec blessures graves



32.0 %



43.0 %



46.5 %



Contribution de la baisse de l’activité économique



0.8 %



10.8 %



13.5 %



Contribution de la réduction des ventes d’alcool



5.6 %



8.5%



10.6 %



Contribution de l’emploi de caméras de surveillance de la vitesse



8.2 %



9.2%



9.3 %



Contribution de la campagne publicitaire “ se concentrer ou tuer ”



7.4 %



10.2 %



10.3 %



Contribution des contrôles aléatoires de l’alcoolémie



3.9 %



4.1 %



4.1 %



Contribution de la campagne publicitaire “ l’alcool au volant ”



9.9 %



8.8 %



9.5 %



Contribution de ces quatre programmes de sécurité routière



26.4 %



28.7 %



29.3%



* Estimation dans le cas où les mesures de sécurité routière et autres facteurs n’évoluent pas. Figure 5.



Estimation des réductions des accidents avec blessures graves attribuables à divers facteurs à Victoria, 1990 - 1992 (source Cameron et al;. 1994)
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A number of studies have been carried out to evaluate which countermeasures and other factors have contributed to the substantial and unprecedented reductions in road accident fatalities and serious injuries in Victoria since 1989. The following have been identified (Cameron, et al, 1994): increased random breath testing, speed cameras, compulsory bicycle helmets, lowering the 110 km/h freeway speed limit, improvements to the road system especially through treatment of accident black spots, reduced economic activity and reduced alcohol sales. The estimated reductions in serious casualty crashes can be found in Figure 5: a reduction of 32% during 1990, 43% during 1991 and 47% during 1992, compared with expected levels. The road safety programmes are estimated to have contributed reductions in serious casualty crashes of 26-29% during 1990/1992.



The bulk of the reductions can reasonably be attributed to the two major road safety programmes, the random breath-testing programme and the speed camera programme. These two programmes in Victoria can be considered as extremely interesting for other jurisdictions because of the strategic use of road safety television advertising combined with police enforcement leading to general deterrent (drinking and driving) and specific deterrent (speeding). The research results indicate clear links between levels of publicity supporting the speed and alcohol enforcement programmes and reductions in casualty rates.



Less positive results can be reported from a publicity campaign (“ Concentrate or kill ”) not directly linked to enforcement.



1990



1991



1992



Modelled actual serious casualty crashes



6147



5350



5207



(actual serious casualty crashes)



(6156)



(5371)



(5156)



Expected* serious casualty crashes



9041



9380



9737



Reduction in serious casualty crashes



32.0%



43.0%



46.5%



Contribution of increased unemployment



0.8%



10.8%



13.5%



Contribution of reduced alcohol sales



5.6%



8.5%



10.6%



Contribution of speed camera TINs



8.2%



9.2%



9.3%



Contribution of speed and concentration publicity



7.4%



10.2%



10.3%



Contribution of RBT



3.9%



4.1%



4.1%



Contribution of drink-driving publicity



9.9%



8.8%



9.5%



Contribution of above four road safety programs



26.4%



28.7%



29.3%



* Expected if the road safety initiatives and other factors had remained at base levels Figure 5.



Estimated reductions in serious casualty crashes attributable to various factors in Victoria, (source Cameron et al., 1994)
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1990-1992



III.5



Canada Au cours de l'année 1993, 3 601 usagers de la route ont trouvé la mort dans des accidents de la circulation au Canada ; c'est une augmentation de 2,9 % sur le chiffre de 1992, mais encore 3,2 % de moins que le nombre moyen des usagers de la route tués au cours des trois années précédentes. Le chiffre de 1993 représente la première augmentation du nombre de décès de la circulation au Canada depuis 1989. Pour la troisième année consécutive, le nombre des usagers de la route tués dans des accidents de la circulation est resté stable : 3 500 à 3 700 personnes. Il semblerait que ce seuil ait remplacé celui de la période de 1982 à 1990, quand le nombre de personnes tuées annuellement sur les routes variait de 4 100 à 4 350 personnes. Cette réussite est en grande partie due aux programmes et aux initiatives de sécurité menés à tous les niveaux du gouvernement, des organisations de sécurité et des forces de l'ordre. L'initiative qui rencontre le plus de succès continue d'être celle du Programme national en faveur des systèmes de retenue pour les occupants de véhicules (NORP), qui cible le port de la ceinture de sécurité à 95 % d'ici 1995. Au niveau national, le port de la ceinture de sécurité chez les conducteurs de voitures particulières est actuellement de 90,1 %. Sans aucun doute, ce taux a joué un rôle important dans la stabilisation du nombre des tués parmi les occupants des véhicules automobiles au cours des trois dernières années, malgré les accroissements respectifs de 4,7 % du nombre de véhicules immatriculés et de 6 % de personnes ayant leur permis de conduire. Selon la Constitution canadienne, Transport Canada est responsable du mandat fédéral de la réduction des décès, blessures, dommages matériels et dommages à l'environnement résultant de l'utilisation de véhicules automobiles. Il exerce son mandat sous l'autorité du Motor Vehicle Safety Act en se chargeant de la recherche et du développement des normes de sécurité des véhicules automobiles, des réglementations et des procédures de contrôle pour tous les nouveaux véhicules, pneus et équipements spécifiés fabriqués ou importés au Canada. Les gouvernements provinciaux sont responsables des affaires concernant le comportement des conducteurs dans leurs juridictions. Ils exercent cette responsabilité par des contrôles de conducteurs et d'immatriculation de véhicules, par la législation, par l'application de la loi et par des programmes d'éducation du public. De plus, les provinces sont responsables de tous les aspects de la conception et de l'exploitation de la voirie. Transport Canada travaille avec les gouvernements provinciaux par l'intermédiaire du Conseil canadien des Administrateurs des Transports automobiles (CCMTA) afin d'établir au niveau national des objectifs et des priorités pour la sécurité routière. L'Association des Transports du Canada (TAC) est également un partenaire important pour l'action de sécurité routière canadienne. L'association à but non lucratif de 550 membres agit en tant que forum neutre pour la discussion sur les questions et problèmes de transport, et en tant que foyer pour les connaissances techniques dans le domaine des transports.
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III.5



Canada During 1993, 3,601 road users were killed in reportable traffic accidents in Canada, an increase of 2.9% over traffic deaths in 1992, but still 3.2% fewer than the average number of road users killed during the three previous years. The 1993 figure represents the first increase in traffic deaths in Canada since 1989. For the third successive year, the number of road users killed in traffic accidents has remained at approximately the same level (3,500 - 3,700 persons). It would appear that this level has replaced that of the 1982-1990 period, when the number of annual traffic deaths ranged from 4,100 to 4,350 persons. This achievement has largely been the result of ongoing safety programmes and initiatives conducted at all levels of government, safety and enforcement organizations. The most successful continues to be the National Occupant Restraint Program (NORP), which targets a 95% seat belt usage by 1995.



Nationally, seat belt usage among passenger-car drivers is currently 90.1%. No doubt, this level of use has contributed largely towards keeping the number of fatally injured motor vehicle occupants at the same level during the past three years, despite increases of 4.7% and 6% in the number of motor vehicles registered and licensed drivers respectively. Under the Canadian Constitution, Transport Canada is responsible for the federal mandate to reduce deaths, injuries, property damage and damage to the environment resulting from the use of motor vehicles. It exercises this mandate under the authority of the Motor Vehicle Safety Act by undertaking research and developing motor vehicle safety standards, regulations and testing procedures for all new vehicles, tyres and specified equipment manufactured in, or imported into Canada. The provincial governments have responsibility for matters relating to the behaviour of drivers in their jurisdictions. They exercise this responsibility through driver and vehicle licensing controls, legislation, enforcement and public education programmes. In addition, the provinces have responsibility for all aspects of roadway design and operation. Transport Canada works with the provincial governments through the Canadian Council of Motor Transport Administrators (CCMTA) to establish national road safety objectives and priorities. The Transportation Association of Canada (TAC) is also a major stake-holder in Canadian road safety activity. The 550-member non-profit association acts as a neutral forum for the discussion of transportation issues and concerns, and as a technical focus in the transportation area.
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La Constitution fédérale du Canada autorise et demande des actions en province dans de nombreux domaines. En 1993, Le Ministère des Transports de l'Ontario a publié une ébauche d'Ordre du Jour de la Sécurité routière (Ministère des Transports de l'Ontario, 1993). Ce document de politique comporte une vue ainsi qu'une stratégie pour les mettre en application. Les actions suivantes sont présentées comme les plus importantes : l'introduction d'un permis de conduire échelonné (TIRF, 1991), une attention particulière aux problèmes du conducteur âgé, des groupes à haut risque, l'introduction d'outils de haute technologie pour l'application de la loi par la police et l'augmentation du port de la ceinture de sécurité. Dans le domaine de la sécurité routière, la Province du Québec devrait être reconnue comme l'une des juridictions les plus intéressantes - une simple lecture de “ Une vision sécuritaire sur des kilomètres ” (Ministère des Transports du Québec, 1995) suffit pour s'en convaincre. Elle offre une vue d'ensemble de divers programmes de sécurité routière ainsi que les organisations chargées de leur mise en œuvre, en utilisant la dite matrice “ Haddon ”. En particulier, il existe une entreprise gouvernementale plutôt remarquable, "la Société de l'assurance automobile du Québec" (SAAQ) qui dirige une assurance automobile à responsabilité au tiers sur une base dite sans faute. La SAAQ est responsable de la prévention des accidents de même que, par exemple, l'organisation de la formation des conducteurs et des campagnes de publicité, financée par un faible pourcentage des primes perçues, amenant toutefois des ressources considérables.



III.6



Japon Ces dernières années, on a enregistré au Japon environ 11 000 accidents mortels de la route par an (selon les statistiques japonaises, une victime est comptée si elle décède dans les 24 heures suivant l'accident). Sur une population de 125 millions, cela représente un taux de mortalité de 8,8 (taux de mortalité après 30 jours = 11), montrant que le Japon est l'un des pays du monde relativement sûrs en ce qui concerne la circulation routière. De la même façon, le nombre de victimes d'accidents de la route pour 10 000 véhicules est de 1,9. Il est cependant significatif que, tandis que le nombre annuel des victimes des accidents de la route a diminué de moitié au cours des années 1970, il s'est depuis élevé de 8 500 à 11 000 (figure 6).



Figure 6. Tendance des accidents mortels de la route au Japon (IATSS, 1994) Trend of road accident fatalities in Japan (IATSS, 1994)
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The Federal Constitution of Canada permits and requires provincial activities in many areas. In 1993, the Ministry of Transportation of Ontario issued a draft for a Road Safety Agenda (Ministry of Transportation of Ontario, 1993). This policy document includes a vision, a strategy and an implementation programme. The following activities are presented as the most prominent ones: introduction of a graduated licensing system (TIRF, 1991), special attention to the problems of the older driver, high risk groups, introduction of high-tech tools for police enforcement and increasing seat-belt usage. The Province of Québec should be recognized as one of the most interesting jurisdictions in the field of road safety - self explanatory after reading “ Une vision sécuritaire sur des kilomètres ”(Ministère des Transports du Québec, 1995). Using the so-called Haddon-matrix an overview is presented of a variety of road safety programmes including the organizations in charge of their implementation. Most remarkable is a single governmental enterprise, “La Société de l'assurance automobile du Québec” (SAAQ), that manages third party liability car insurance on a so-called no fault basis. The SAAQ is responsible for accident prevention as well as, for example the organization of driver training and publicity campaigns, financed by a (small) percentage of collected premiums, nevertheless leading to considerable resources.



III.6



Japan In recent years, about 11,000 road accident fatalities have been recorded in Japan annually (Japanese statistics: victim who die within 24 hours). In a population of 125 million, this represents a mortality rate of 8.8 (30 days: 11), indicating that Japan is one of the relatively safe countries in the world with regard to road traffic. The number of road accident victims per 10,000 vehicles is similarly 1.9.



It is significant, however, that while the annual number of road accident victims halved during the 1970s, it has since risen from 8,500 up to 11,000 (Figure 6). 1



Expressway/drivers: 86.3% Voie express/conducteurs



2



Expressway/front passenger seat: 82% Voie express/passager à l’avant



3



Ordinary/drivers: 75.1% Route ordinaire/conducteur



4



Ordinary/front passenger seat: 65.6% Route ordinaire/passager à l’ avant



Figure 7. Changes in the rate of seat belt use in Japan (IATSS, 1994a) Changements dans le taux de port de la ceinture de sécurité au Japon (IATSS, 1994a)
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Cela veut dire que le Japon forme l'exception par rapport à d'autres pays fortement motorisés. La diminution de moitié du nombre des victimes d'accidents de la route dans les années 1970 résultait surtout des mesures techniques et d'ingénierie de la circulation ; celles-ci ont amené une meilleure structure du réseau routier et une meilleure conception des routes et des bas-côtés (Koshi,1986). Selon le Professeur Koshi : “ Cependant, dans les années quatre-vingts, ces mesures qui étaient efficaces dans la précédente décennie approchaient de leur niveau de saturation à la fois en termes de nombre d'installations et de degré de prévention d'accidents ; elles ont donc perdu peu à peu leur efficacité. L'échec japonais du maintien de la tendance décroissante des accidents dans les années quatre-vingts s'explique aussi par le fait que le Japon continuait à mettre en œuvre des mesures conventionnelles du même genre que dans les années soixante-dix. Il faut maintenant mettre l'accent sur une nouvelle politique qui vise à améliorer la qualité du conducteur (particulièrement par l'éducation des jeunes conducteurs), les réglementations de la circulation et l'application de la loi. ” Des recherches récentes ont montré, par exemple, que le nombre de personnes qui portent des ceintures de sécurité diminue, et aussi que le pourcentage d'utilisation peut encore être considéré comme élevé par rapport à de nombreux autres pays (figure 7). L'expérience du Japon montre l'efficacité d'une mise en œuvre sérieuse de mesures connues pour la circulation (années soixante-dix), mais aussi qu'une augmentation du nombre des victimes des accidents de la route associée à une croissance de la mobilité peut se produire. De plus, les mesures de sécurité routière doivent être maintenues ; une réussite dans les résultats n'offre aucune garantie de continuité ! Dans des publications japonaises plus récentes, on cite les points suivants pour l'amélioration de la situation : mesures préventives pour les personnes âgées, les femmes, les accidents de nuit, les accidents pendant les jours fériés et les vacances, les accidents sur les voies rapides et dans les quartiers résidentiels, les accidents impliquant des piétons, des motocyclistes et des mobylettes et les accidents liés au stationnement sur la rue (voir Matsumura, et al., 1993).
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This means that Japan forms the exception with respect to other highly-motorized countries. Halving the number of road accident victims in the 1970s was mainly the result of technical and engineering traffic measures that led to a better structure of the road network and improved design of the roads and verges (Koshi, 1986). According to Professor Koshi: “ In the 1980s however, those measures that were effective in the decade before approached their saturation levels in terms of both the number of installations and the extent to which they could prevent accidents; hence they became less and less effective. The Japanese failure to maintain the decreasing tendency of accidents in the 1980s was also due to the fact that Japan continued to implement conventional measures along the same lines as in the 1970s. Stress should now be placed on a new policy to improve driver quality (especially education of young drivers), traffic regulations and enforcement. ” Recent findings have shown, for example, that the number of persons wearing seat belts is falling also usage percentage can still be considered high in comparison with many other countries (Figure 7). The experience gained in Japan demonstrates that a sound implementation of known traffic measures is effective (1970s), but also that an increase in the number of road accident victims in association with a growth in mobility is not unrealistic. Furthermore, road safety measures should be maintained; an effect, once achieved, does not offer any guarantee for the future! In more recent Japanese publications the following items are mentioned to improve the situation: countermeasures for the elderly, for women, for night-time accidents, for accidents during holidays and vacations, accidents on expressways and in residential areas, accidents involving pedestrians, motorcyclists and mopeds and accidents related to on-street parking (see Matsumura, et al., 1993).
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IV. L ES INITIATIVES EFFICACES RÉCENTES A ce jour, il a été impossible d'expliquer l'évolution du nombre des accidents et des victimes des accidents de la route en se fondant sur notre compréhension de la relation causale entre ces signes d'insécurité routière et des variables explicatives, comme le volume du trafic, sa composition, le comportement au milieu du trafic, la qualité de l'infrastructure et des véhicules, les conditions météorologiques, etc. Ce n'est que dans des cas hautement exceptionnels que l'on a pu détecter l'influence des mesures de sécurité routière dans les statistiques des accidents (par exemple, Harvey & Durbin, 1986 ; Koornstra, 1993). La situation laisse à désirer, certainement dans le cas où les ressources financières sont faibles et où l'on doit choisir seulement les meilleures mesures (les plus efficaces et les plus économiques). La situation laisse également à désirer si l'approche de l'insécurité routière doit faire concurrence à d'autres problèmes de société, où la relation est plus évidente entre le problème, la mesure et les conséquences de cette mesure (par exemple dans la lutte contre la pollution sonore). L'état de l'art décrit plus haut accentue encore la nécessité de faire un usage optimal des résultats d'étude disponibles, et ce, aussi dans un contexte international. Le débat de tous les problèmes et conséquences possibles des mesures n'entre pas dans le domaine de ce rapport, mais il est opportun d'en sélectionner les plus importants. Cependant, avant de le faire, il faut émettre un avertissement. Bien qu'on ait résumé ici un certain nombre de problèmes et de mesures isolés, il est vivement recommandé d'arriver à un ensemble intégré de mesures, d'approches et de stratégies fondé sur une analyse sérieuse et impartiale des problèmes. Une telle approche tournée vers les problèmes ainsi que l'intégration des mesures donnent une chance à la synergie et évitent le gaspillage des fonds. Les sujets suivants ont été inclus dans ce rapport, sur la base de participations des divers auteurs et d'une recherche bibliographique. Cette vue d'ensemble ne peut absolument pas être exhaustive ; en conséquence, on n'a prêté aucune attention particulière aux jeunes conducteurs sans expérience, aux problèmes de sécurité routière liés aux camions et aux bus, aux usagers vulnérables de la route, etc. Mais les sujets choisis peuvent apporter une contribution significative au domaine de l'insécurité routière et pour lequel il a été confirmé qu'on pouvait réaliser des améliorations : − alcool au volant (Zaal, 1994) − vitesses de conduite excessives et inadaptées (ESTC, 1995 ; Zaal, 1994) − secours apportés aux victimes des accidents de la route (Trinca, et al., 1988 ; NRTAC, 1993) − équipements de retenue interne : ceintures de sécurité, retenues pour enfants, etc. (SWOV, 1992) − sécurité des véhicules (ESTC, 1994). Il est possible de donner de nombreux exemples de programmes qui ont réussi à promouvoir la sécurité routière. Cette vue d'ensemble décrira un certain nombre de programmes de renommée mondiale". Le chapitre V traite des améliorations apportées à l'infrastructure routière, qui sont d'une importance capitale pour l'amélioration de la sécurité routière.
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IV. EFFECTIVE R ECENT INITIATIVES To date, it has proven impossible to explain the development in the number of accidents and road accident victims on the basis of our understanding of the causal relationship between these road hazard indicators and explanatory variables, such as the volume of traffic, composition of traffic, behaviour in traffic, quality of the infrastructure and of the vehicles, weather conditions, etc. Only in highly exceptional cases has it proved possible to trace the actual influence of road safety measures in the accident statistics (e.g. Harvey & Durbin, 1986; Koornstra, 1993). This situation is unsatisfactory, certainly if scarce financial resources are available and only the best (most effective and efficient) measures should be selected. The situation is also unsatisfactory if the approach to road hazard has to compete with other social problems, where the relationship between problem, measure and consequences of that measure, is more obvious (e.g. in combating noise pollution). The state-of-the-art described above again emphasizes the necessity to make optimal use of the study results available, also in an international context. It is beyond the scope of this report to discuss all possible problems and effects of the measures, but a selection of the most important ones is appropriate. Before doing so, however, a warning should be sounded. Although a number of isolated problems and measures are summarized here, it is highly recommended to arrive at an integrated package of measures, approaches and strategies on the basis of a sound and unbiased problem analysis. Such a problem-oriented approach and the integration of measures gives synergy a chance and avoids wasting funds. Based on contributions from the various authors and on a literature review, the following subjects have been included in this report. Without doubt, this overview cannot be exhaustive; so, no special attention has been paid to young and inexperienced drivers, to road safety problems related with trucks and buses, to vulnerable road users, etc. But the chosen subjects can offer a significant contribution to the scope of road hazard and for which it has also proven possible to realize improvements: − drinking and driving (under the influence of alcohol) (Zaal, 1994) − excessive and inappropriate driving speeds (ETSC, 1995; Zaal, 1994) − assistance given to road accident victims (Trinca, et al, 1988; NRTAC, 1993) − restrained systems: seat belts, child restraints etc. (SWOV, 1992) − vehicle safety (ETSC, 1994). Many examples can be given of programmes which have proved successful in promoting road safety. This overview will describe a number of programmes of world renown. Chapter V of this contribution deals with improvements to the road infrastructure, which are of major importance to improve road safety.
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IV.1 Alcool au volant En 1988, le Canada a réuni un Symposium national pour la Sécurité routière dans le but de définir des priorités et des cibles pour la période de cinq ans allant de 1990 à 1995. On a défini un total de douze problèmes importants que l'on a envoyés ensuite aux administrations appropriées pour un bilan et une action. Après avoir fait le point de manière appronfondie, les gouvernements ont choisi de se concentrer sur deux problèmes majeurs : l'accroissement de l'utilisation des systèmes de retenue de l'occupant et la diminution de la conduite sous l'influence de l'alcool. En 1991, 48 % de tous les conducteurs tués dans des accidents de la route avaient consommé de l'alcool avant l'accident. Le plus grand groupe de conducteurs mortellement blessés et qui avait bu - 62 % - comprenait ceux dont l'alcoolémie dépassait 150 mg/litre. L'objectif de la STRID* était de réduire de 20 % à la fin de l'année 1995 le nombre de morts dans les accidents de la route attribués à l'alcool. Chaque province a présenté son propre programme conçu pour réduire le nombre de morts lié à la conduite sous l'influence de l'alcool. Les programmes varient : il y a des programmes de bon hôte/bonne hôtesse destinés aux organisateurs de réceptions mondaines, d'autres destinés aux passagers potentiels de véhicules conduits par un conducteur sous l'influence de l'alcool, il y a même des publicités télévisées directement destinées aux conducteurs de véhicules. Au plan national, on a réussi à réduire le problème de 6,4 % (suivant la mesure du rapport des conducteurs sous l'influence de l'alcool blessés mortellement contre les non-conducteurs blessés mortellement).



IV.2 Vitesse La vitesse est une question essentielle dans la sécurité routière bien que la relation entre la vitesse et les accidents soit très complexe. On considère que deux lois de physique s'appliquent dans ce cas (Maycock, 1995). La première loi est que la distance d'arrêt en cas d'urgence est proportionnelle au carré de la vitesse. Il est raisonnable de déclarer que des vitesses supérieures ont pour conséquence une plus forte probabilité de se trouver impliqué dans un accident. La seconde loi est que l'énergie cinétique est proportionnelle au carré de la vitesse du véhicule, ce qui signifie qu'un accident à grande vitesse impliquera plus de dommages et des blessures plus graves. Sur la base de données empiriques, le TRL conclut que si l'on peut réduire de 1 km/h les vitesses moyennes, on réduira alors en moyenne les blessures et les accidents d'environ 3 % (Finch et al., 1994). Une augmentation de 1 km/h entraîne une augmentation de 3 %. Selon les lois de la puissance de Nilsson (Nilsson, 1981), on réduira les accidents les plus graves (mortels), ce qui signifie qu'il suffit de changements mineurs dans la vitesse pour arriver à des conséquences non négligeables. De nos jours, le problème est que dans de nombreux pays, sur de nombreuses routes et dans de nombreuses circonstances, de nombreux conducteurs dans presque tous les types de véhicules conduisent à une vitesse excessive sans aucune considération pour les conditions environnantes (toutefois, il existe aussi des conducteurs qui conduisent trop lentement et provoquent la conduite dangereuse d'autres usagers de la route !). *STRID : Stratégie pour réduire la conduite sous l'influence de l'alcool
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IV.1 Drinking and driving In 1988, Canada convened a National Road Safety Symposium for the purpose of identifying priorities and targets for the five year period 1990 to 1995. In all, twelve major concerns were identified which were then forwarded onto appropriate agencies for review and action. After extensive review, governments chose to concentrate on two major issues: to increase the use of occupant restraint systems and to decrease impaired driving. In 1991, 48% of all drivers killed in road crashes had consumed some alcohol prior to the crash. The largest group of fatally injured drinking drivers - 62% comprised those with BACs over 150 mg%. STRID's* objective was to reduce roadway collision deaths attributed to alcohol by 20% by the end of 1995. Each province has introduced their own programmes designed to reduce deaths related to impaired driving. Programmes vary from good host/hostess programmes aimed at the person who organizes a social event, to programmes aimed at potential passengers in vehicles operated by an impaired driver, to television advertisements aimed directly at vehicle operators. On a national level, a 6.4% decrease in the problem (as measured by the ratio of fatally injured impaired drivers to fatally injured non-drivers) has been achieved.



IV.2. Speed Speed is a core issue in road safety although the relationship between speed and accidents is a very complex one. Two laws of physics are considered relevant (Maycock, 1995). The first law is that the stopping distance (in an emergency) is proportional to the square of the speed. It is reasonable to state that higher speeds result in a higher probability of becoming involved in an accident. The second relevant law is that the kinetic energy is proportional to the square of the vehicle's speed, which mean that a high speed accident will involve more damage and more serious injuries. Based on empirical data, TRL concludes that if mean speeds can be reduced by 1 km/h then, on average, injury and accidents will be reduced by about 3% (Finch et al, 1994). An increase of 1 km/h leads to an increase of 3%. More severe accidents (fatal) will be reduced by a greater amount according to the power laws of Nilsson (Nilsson, 1981). This means that only minor changes in speed will lead to high effects. The problem nowadays is that in many countries, on many roads and under many circumstances, many drivers in almost all types of vehicles drive at excessive speed with no regard to the prevailing conditions (however, some drivers are driving too slow and provoke dangerous driving of other road users!). *STRID: Strategy to Reduce Impaired Driving
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La gestion de la vitesse est donc un des problèmes les plus complexes. On dispose actuellement, ou on disposera à l'avenir d'une grande variété d'interventions possibles. Mais la nature complexe du problème, les conséquences agréables et gratifiantes pour un conducteur qui conduit à grande vitesse, l'acceptation sociale de nos jours de la vitesse et les possibilités réelles des voitures modernes (des vitesses maxima de 160 km/h ne sont plus exceptionnelles) exigent des décideurs, qui “ ont la responsabilité de devancer l'opinion publique - qu'ils s'avancent juste assez loin pour maximiser l'accélération du changement sans aliéner le public ” (Allsop, 1995). Il faut s'étonner que de telles vitesses soient tolérées sur les routes. La plupart du temps, la gestion de la vitesse est interprétée comme une atteinte à la liberté personnelle. Il faut la rendre acceptable à la majorité des conducteurs par une conception adéquate de la route, des limitations de vitesse correctes et par l'éducation et l'information tandis que la minorité des conducteurs irresponsables doit faire face aux sanctions légales.



IV.3 Secours portés aux victimes d'accidents de la route Les décès dus aux accidents de la route ont lieu quelques minutes après l'accident, sur les lieux même de l'accident, ou bien dans les quelques heures qui suivent, pendant le transport à l'hôpital, ou encore dans un délai de 30 jours. Aux Pays-Bas, 57 % des victimes meurent sur les lieux de l'accident, 22 % le jour même et 21 % dans les 30 jours qui suivent. Il n'y a pas grand chose à faire pour le premier groupe. Les vies du deuxième groupe dépendent d'une gestion correcte ; c'est-à-dire premiers secours, appels d'urgence dès que possible, un diagnostic initial correct par la standardiste, le transport rapide de personnel médical qualifié sur le lieu de l'accident, le diagnostic correct sur les lieux, une stabilisation optimale du patient par un personnel bien équipé et bien formé, le transport rapide (et sûr) à l'hôpital, les soins appropriés pendant le transport, et le traitement dans un hôpital spécialisé dans les traumatismes. C'est une chaîne et une chaîne ne peut pas être plus solide que son maillon le plus faible. Une approche intégrée est indispensable : l'éducation et la formation du public, des services d'urgence tels que la police, les pompiers et des services médicaux d'urgence comme les ambulanciers. Les communications constituent un second élément important, les téléphones de voitures qui ont également accès au réseau téléphonique public avec un seul numéro d'urgence bien connu du public. Des communications supplémentaires pourraient être utiles : par exemple des téléphones d'urgence sur les autoroutes, des radios dans des poids lourds, etc. L'organisation qui agit ensuite doit être rapide et professionnelle. Les patients à traumatismes multiples peuvent être transportés en ambulance ou en hélicoptère. Il y a un besoin en hôpitaux généraux bien gérés et en hôpitaux spécialisés dans les traumatismes. Le délai doit être le plus court possible pour permettre le traitement approprié dans l'heure suivant l'accident. Les conséquences positives de cette approche en chaîne ont été bien étudiées, aboutissant à des conclusions concernant les décès évitables et la diminution des coûts financiers des services médicaux et des coûts d'assurance sociale (par exemple Draaisma, 1987, Trinca, et al., 1988 et NRTAC, 1993).
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This makes speed management one of the most complex problems. A wide range of possible interventions are available or will become available in the future. But the complex nature of the problem, the pleasant and rewarding consequences for a driver driving at high-speed, the social acceptability nowadays of speeding and the actual possibilities of modern cars (top speeds of 160 km/h are no exception any more) demand from policy-makers, who “ have the responsibility to move ahead of public opinion - that they move just far enough ahead to maximize the acceleration of change without alienating the public ” (Allsop, 1995). We have to be amazed that we accept the present levels of road traffic speed! Most of the time speed management means the limitation of personal freedom. This has to be made acceptable to the majority of drivers by proper road design, by proper speed limits and by education and information while the minority of irresponsible drivers have to be confronted with legal sanctions.



IV.3. Assistence given to road accident victims Road deaths either occur within a few minutes of the crash at the scene of the accident scene or within a few hours during transport to hospital or within 30 days. In the Netherlands, 57% die at the scene of the accident, 22% the same day and 21% within 30 days. Very little can be done for the first group. The lives of the second group depend on adequate management; i.e first aid, emergency calls as soon as possible, a correct initial diagnosis by the telephone operator, the fast transport of qualified medical personnel to the accident spot, correct diagnosis at the scene and optimal stabilization of the patient by properly trained and equipped personnel, fast (and safe) transport to a hospital and proper care during that transport, and treatment in a trauma specialized hospital.



This is a chain and a chain is only as strong as its weakest link. It requires an integrated approach: the education and training of the public, of the emergency services such as the police and fire-fighters and of the emergency medical services such as ambulance attendants. A second important element are communications: public telephone inclusive car telephones with only one, alarm-number well-known to the public. Additional communications might be useful: for example emergency telephones on motorways, radios in heavy goods vehicles etc. The organization behind the telephone has to be a fast and professional one. Victims can be transported by ambulance or by helicopter if they are multi-trauma patients. Well-managed (general) hospitals and specialized trauma hospitals are needed. Time lags have to be as short as possible to allow proper treatment in the Golden Hour. The positive effects of this chain approach have been well-documented, leading to conclusions about preventable deaths and decreasing financial costs of medical consumption and (social) insurance costs (e.g. Draaisma, 1987, Trinca, et.al., 1988 and NRTAC, 1993).
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La plupart du temps, les expériences d'un pays ne sont pas directement applicables aux autres, bien que les principes communs de soins intégrés dans les cas de traumatismes puissent apporter une aide précieuse. Il est judicieux de vérifier de temps à autre au niveau d'un cas individuel, d'établir la solidité des différents maillons ("livre noir") et d'effectuer des enquêtes, si besoin est. On peut alors prendre des décisions concernant des améliorations possibles sur la base de critères de rentabilité. Ces décisions pourraient être prises en ce qui concerne le transport en ambulance et/ou le transport en hélicoptère, le transport des patients vers les hôpitaux généraux et/ou les hôpitaux spécialisés dans les traumatismes, l'usage des téléphones publics et/ou un système de communication lié au réseau routier, etc. Le meilleur rapport coût/efficacité pourrait être recherché par les puissantes organisations professionnelles médicales ainsi que l'industrie des assurances et les organisations de consommateurs, bien que l'approche en chaîne des soins pour les traumatismes soit la clef de voûte de tous les systèmes de soins pour les traumatismes.



IV.4 Ceintures de sécurité Le port de ceintures de sécurité adaptées a été reconnu comme mesure de sécurité routière importante et fait partie de la politique de sécurité routière dans presque tous les pays du monde. Selon une étude soigneuse, les conséquences du port de la ceinture de sécurité sur les sièges à l’avant semblent être d'environ 40 %, ce qui signifie que si le port de la ceinture de sécurité augmente de 0 % à 100 %, le nombre de personnes tuées dans un accident de voiture diminuera de 40 %. Les effets des ceintures sur les sièges à l’arrière n'ont pas encore été étudiés de manière approfondie, mais on s'attend à ce qu'ils soient un peu plus faibles que pour les sièges à l’avant. Les sacs de sécurité (sans port de ceinture de sécurité) réduisent de 20 % les accidents mortels des conducteurs (IIHS, 1992). L'association du sac de sécurité avec les ceintures donne 5 % supplémentaires, donc environ 45 % (Evans, 1991). Un des moyens les plus efficaces pour améliorer les taux du port de la ceinture est de le rendre légalement obligatoire (Hagenzieker, 1991) : cette obligation pour les personnes assises sur les sièges avant semble être très courante, de même que les systèmes de retenue pour enfants. Pour les sièges à l’arrière, il y a beaucoup de progrès en cours. Des taux du port de la ceinture dépassant 90 % sont relevés dans quelques pays : l'Allemagne, le Royaume-Uni, la Finlande. Au Royaume-Uni, ce n'est pas la législation, mais en fait le résultat d'un long processus publicitaire destiné à augmenter les taux du port de la ceinture, qui a suscité le respect du règlement. En général, le point de vue des décideurs britanniques en matière de sécurité routière est que la législation suit le respect du règlement plutôt que vice versa - elle est nécessaire pour saisir la minorité qui ne veut rien savoir mais n'a aucun poids pour changer le comportement de la majorité si elle est réfractaire. Là où l'on a déjà obtenu des taux élevés du port de la ceinture, l'analyse de rentabilité doit répondre à la question de savoir s'il faut rendre obligatoires les sacs de sécurité. A cet égard, on pourrait envisager l'Eurobag, plus petit - pour s'attaquer au problème des blessures du visage et de la tête. Les sacs de sécurité sont présents en permanence, mais le bouclage d'une ceinture de sécurité relève d'une décision délibérée. Parfois, la législation a été suffisante pour atteindre l'objectif des taux élevés du port de la ceinture (par exemple en Allemagne et au RoyaumeUni). Mais il a fallu des actions supplémentaires dans de nombreux pays.
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Most of the time experiences from other countries are not directly applicable to others, although common principles of integrated trauma care can be of considerable assistance. It is advisable to audit now and then on a case level, to find out how strong the different links are (“black book”) and if appropriate, to carry out surveys. Decisions can then be taken about possible improvements on cost-effective considerations. These decisions could be taken as regards ambulance transport and/or helicopter transport, the transport of patients to general hospitals and/or specialized trauma hospitals, the use of public telephones and/or a road network-related communication system etc. Powerful medical professional organizations together with the insurance industry and consumer organizations could find the right balance between cost and effect, although the chain approach of trauma care will be the backbone of all trauma care systems.



IV.4 Seat belts (Proper) seat belt usage has been recognized as a major road safety measure and is part of road safety policy in almost all countries of the world. According to careful analysis, the effects of seat belt usage on front seats appears to be about 40%, which means that if seat belt usage increases from 0% to 100%, the number of people killed in a car crash will decrease by 40%. The effects of rear seats have not yet been studied extensively, but are expected to be somewhat smaller than for front seats. Air bags (without the use of seat belts) reduce driver fatalities by 20% (IIHS, 1992). Combining an airbag with seat belts results in another 5% effect: so about 45% (Evans, 1991). One of the most effective means to improve wearing rates is to make it compulsory by law (Hagenzieker, 1991): compulsory for front seat usage seems to be very common, and also child restraints. For rear seats a lot of progress is being made. Wearing rates of over 90% are measured in a few countries: Germany, United Kingdom, Finland. The high compliance in the UK was not achieved by legislation, but in fact was the end of a long process to raise wearing rates by publicity. In general, it is the view of British road safety policy makers that legislation follows compliance rather than vice versa - it is necessary to catch the minority who will not be taught but is not effective at altering the behaviour of an unwilling majority. Where high wearing rates have already been achieved, cost-benefit analysis has to answer the question as to whether air bags should be mandatory. In this respect the smaller Eurobag - to address the problem of head and facial injury - could be considered. Air bags are present all the time but fastening a seat belt is a deliberate decision. Sometimes legislation has been enough to create high wearing rates (e.g. Germany and the United Kingdom). But in many countries additional activities have been necessary.
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La question n'a pas encore été résolue de savoir pourquoi, avec des lois relativement semblables, on mesure d'aussi grandes différences dans les taux du port de la ceinture. Au Canada, des essais intensifs d'application de la loi par la police associés à des campagnes publicitaires ont été couronnés de succès. En 1989, les ministres canadiens fédéraux et provinciaux responsables de la sécurité routière ont accepté le Programme national de Systèmes de Retenue des Occupants (NORP), ciblant pour la fin de l'année 1995 la réalisation de l'utilisation à 95 % des systèmes de retenue par les occupants des véhicules. En se basant sur le taux d'utilisation national de 74 % en 1989, on a évalué que le programme pourrait sauver 13 000 vies pendant la période de 1990 à 2010. Forts de leurs expériences avec la législation des ceintures de sécurité, les programmes d'éducation et d'application de la Loi dans les années quatre-vingts, les ministres ont développé une stratégie qui permet aux autorités locales de mettre en œuvre une série d'actions conçues pour réaliser l'objectif : les Programmes sélectifs d'Application de la loi de la Circulation (STEP). On a évalué que, pour parvenir à des changements de comportement significatifs, la police devrait lancer au moins 4 000 citations à comparaître par an et par tranche d’un million d'habitants. En 1990, le nombre de citations à comparaître par tranche d’un million d'habitants atteignait 14 000, avec le soutien d'une campagne d'éducation minimale. Le projet demandait aussi des amendements à la législation provinciale conçus pour retirer toutes les exemptions pour non-utilisation, les augmentations de l'amende pour non-utilisation, et la perte de points sur le permis pour non-utilisation. A compter de juin 1994, cinq provinces ont atteint un niveau de 90 % ou plus, une province atteignant le niveau le plus élevé de 97 %. Le taux national se tenait à 90 % - soit une augmentation de 16 % attribuable au NORP.



IV.5 Sécurité des véhicules Tout programme traitant d'évitement des accidents (mesures préventives, sécurité primaire) et de minimisation des blessures (mesures de protection, sécurité secondaire) doit inclure les points suivants : • contrôle de l'allure : limitation de la vitesse maximum et des performances en



utilisant une technologie intelligente du contrôle de l'allure dans laquelle une voiture communique avec l'environnement et où les limitations de vitesse sont établies par type de route ou par des conditions qui modifient le risque (mauvais temps) ; il faut accorder une attention particulière à l'acceptation du public, à la technologie de sécurité sans faille, aux problèmes légaux et à l'introduction de tels dispositifs ; • amélioration de la perception visuelle et de la visibilité : feux de position de jour ; • amélioration de la protection contre les impacts frontaux (impacts décalés), les



impacts latéraux, la compatibilité entre les voitures et les poids lourds (protection contre l'encastrement), la protection des piétons, des cyclistes et des motocyclistes, • ceintures de sécurité, sacs de sécurité, appui-tête. It is still an unsolved question why, under relatively similar laws, such big differences in wearing rates are measured. In Canada, police enforcement combined with publicity campaigns have been tried intensively and with great success.
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In 1989, the Canadian federal and provincial ministers responsible for road safety agreed to a National Occupant Restraint Program (NORP), aimed at achieving a 95% restraint use by vehicle occupants by the end of 1995. Based on the national use rate of 74% in 1989, it was estimated that the programme could save 13,000 lives over the period 1990-2010. Building on their experiences with seat belt legislation, education and enforcement programmes in the 1980s, a strategy was developed permitting individual jurisdictions to implement a series of activities designed to achieve the objective: the Selective Traffic Enforcement Programs STEP. In order to achieve significant changes in behaviour, it was estimated that police would be required to issue at least 4,000 citations per year per million population. In 1990, the citation rates per million population were as high as 14,000, with a minimum supporting education campaign. The plan also called for amendments to provincial legislation designed to remove all exemptions for non-use, increases in the fine for non-use, and the introduction of demerit points for non-use.



As of June 1994, five provinces had achieved a level of 90% or greater, with one achieving a top level of 97 per cent. The national rate stood at 90% - a 16% increase attributable to NORP.



IV.5 Vehicle safety Any agenda dealing with accident avoidance (pre-crash measures, primary safety) and injury minimisation (crash measures, secondary safety) should include the following items: • speed control: maximum speed and performance limits using intelligent speed



control technology in which a car communicates with the surroundings and where speed limits are set per type of road or per risk influencing circumstances (bad weather). Special attention to be paid to public acceptance, fail-safe technology, legal problems and the introduction of such facilities; • improvement of vision and conspicuity: daytime running lights; • improvement of protection from frontal impacts (offset impacts), side impacts,



compatibility between cars and HGVs (underrun protection), pedestrians, cyclists and motorcyclists; • seat belts, air bags, head restraints.
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V. D E MEILLEURES R OUTES AMÉLIORENT LA S ÉCURITÉ ROUTIÈRE Les investissements pour l'extension et l'amélioration de l'infrastructure routière sont d'une importance capitale si l'on veut améliorer la sécurité routière. L'illustration de cette déclaration peut se trouver dans les expériences de nombreux pays (le Japon, par exemple). Les principes d'une conception de réseau et d'une route sans risque sont bien connus (TRB, 1987, Ruyters, et al., 1994, ITE, 1993, CETUR, 1992, TRL, 1991, Opiela 1995) ; toutefois, les conditions pratiques, d'autres critères que la sécurité et les fonds limités aboutissent assez souvent à une conception qui n’est pas optimale des routes. Une comparaison des taux de mortalité pour divers types de route révèle que ce sont les routes traditionnelles qui sont parmi les plus dangereuses (routes nationales à l'intérieur et à l'extérieur des agglomérations, ouvertes à tout type de trafic) (figure 8). ■ hors agglomération / en agglomération 1. 2. 3. 4.



Autoroute : 100-120 km/h Route express : 100 km/h Route artérielle rurale : 80 km/h Route communale rurale: 80km/h



La classification la plus élémentaire agglomération se subdivise en :



en



5. Artère à vitesse limitée à 50km/h (quelquefois 70 km/h) 6. Rue résidentielle à vitesse limitée à 50 km/h 7. zones“ woonerf ” et rue résidentielle (de 8 à 30 km/h)



Figure 8. Taux d'accidents corporels aux Pays-Bas (1986) par million de kilomètres véhicule motorisés



Le fait que la proportion des routes de type sûr (avec modération de la circulation et des autoroutes) ait augmenté sur l'ensemble de l'infrastructure, et que la proportion de la mobilité qui s'effectue sur ces routes et rues ait augmenté encore plus nettement, a certainement contribué à la chute du taux de mortalité. Cependant, on peut observer certains effets d'usure de la sécurité, en conséquence de la détérioration de notre infrastructure, laquelle s'explique par son mauvais entretien ! On construit les routes en ayant à l'esprit une fonction principale : permettre au public et aux marchandises de se déplacer d'un point à un autre. Il faut toutefois établir des différenciations dans les fonctions de la circulation parce que le caractère du processus de déplacement diffère (long parcours, accès, etc.) et une conception de route différente est nécessaire du fait de ces différences. L'explication des taux d'accident élevés sur les routes sans restriction d’usage pourrait bien être que ce sont des routes multifonctionnelles (fonctions d'écoulement, de distribution et d'accès) qui autorisent la présence de différents types d'usagers de la route dans le même espace et en même temps, à des vitesses parfois relativement élevées et avec de gros écarts entre les vitesses.
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V. BETTER R OADS IMPROVE R OAD S AFETY Investments to expand and improve road infrastructure are of major importance to improving road safety. Many countries can illustrate this statement by their own experiences (the Japan example is illustrative). The principles of safe network design and road design are rather wellknown (TRB, 1987, Ruyters, et. al, 1994, ITE, 1993, CETUR, 1992, TRL, 1991, Opiela, 1995), however, practical conditions, other criteria than safety and limited funds lead rather often to sub-optimal road design. A comparison of the fatality rates for various types of roads reveals that the traditional roads (main roads inside and outside built-up areas, to which all traffic is admitted) are among the most hazardous (Figure 8). ■ outside built up areas / inside built up areas 1. 2. 3. 4.



Motorway: 100-120 km/h Express road: 100 km/h Arterial rural road: 80 km/h Local rural road: 80km/h



The most elementary classification for the built up area is subdivided into: 5. Arterial roads with a speed limit of 50 km/h (sometimes 70km/h) 6. Residential streets with a speed limit of 50 km/h 7. “ woonerf ” and residential street (approx. 8 to 30 km/h)



Figure 8. Injury rates in the Netherlands (1986) per million motor vehicle kilometres



The fact that the proportion of safe types of road (traffic calming and motorways) in the total length of infrastructure has increased, and that the proportion of mobility on these roads and streets has increased even more sharply, has certainly contributed to the drop in the fatality rate. However, some eroding safety effects can be observed as a result of the deterioration of our infrastructure as a result of poor maintenance! Roads are built with one major function in mind: to enable people and goods to travel from one place to another. However, it is necessary to make differentiations in traffic functions because the character of the travel process differs (long distance, allowing for access etc.) while these differences require different road design. An explanation of the high accident rates on all purpose roads might be that these roads are multifunctional (flow function, distributor function and access function) and allow different types of road users in the same space and, at the same time, at relatively high speeds and big speed differences.
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De nombreux pays disposent de directives et de normes pour la conception routière (par exemple Ruyters, 1994). Mais à ce jour, ces normes nationales existantes ne contiennent que rarement des informations relatives aux conséquences sur la sécurité des conceptions de route recommandées ou même imposées. Pour permettre la conception de routes plus sûres, il convient d'être plus clair sur le rapport existant entre l'aménagement et les aspects de sécurité des éléments d'infrastructure. Pour améliorer la qualité de la sécurité d'un réseau routier, on dispose de plusieurs approches possibles. L'approche plutôt traditionnelle est celle de l'analyse des accidents sur les emplacements sujets aux accidents (points noirs, itinéraires noirs et zones noires) : on cherche des similitudes entre les caractéristiques des accidents. Il faut ensuite trouver comment améliorer la conception routière afin d'éliminer ces accidents (Delmarcelle, 1995). On constate l'efficacité de cette approche dite du “ point noir ” en ce qui concerne la réduction du nombre des accidents mortels, des blessés et des accidents ; des réductions de 50 % ont été signalées. On pourrait considérer cette approche comme la première génération de mesures de sécurité routière et le début d'une politique de sécurité routière qui traite de la route. On peut la recommander vivement, surtout si l'on propose des mesures techniques à bon marché (Slop, 1993).



La présence de différents types d’usagers de la route dans le même espace et en même temps, à des vitesses relativement élevées et avec de gros écarts entre les vitesses mènent à des taux d’accidents élevés Different types of road users in the same space and at the same time at relatively high speeds and big speed differences lead to high accidents rates
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Design guidelines and road design standards, are available in many countries (e.g. Ruyters, 1994). But to date, these existing national standards only rarely contain information on the safety effects of the road designs that are recommended or even prescribed. To enable the design of safer roads, more clarity is needed about the relationship between the layout and the safety aspects of the infrastructure elements. Several approaches could be used to improve the safety quality of a road network. The rather traditional approach is to analyse accidents on accident prone locations (black spots, black routes and black areas) by finding similarities between features of accidents. Improvements in road design then have to be found in order to eliminate these accidents (Delmarcelle, 1995). This so-called black spot approach is effective in reducing fatalities, injuries and accidents; effects of up to 50% are reported. This approach could be considered as the first generation of road safety measures and the start of road safety policy dealing with the road. It can be strongly recommended, especially when low-cost engineering measures are proposed (Slop, 1993).



Existing road design standards only rarely contain information on the safety effects of the road designs that are recommended or even prescribed. Les normes nationales existantes ne contiennent que rarement des informations relatives aux conséquences sur la sécurité des conceptions de route recommandées ou même imposées.
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A partir du comportement de l'usager de la route et de ses attentes, on peut définir une deuxième génération de mesures de sécurité routière. On pourrait caractériser la philosophie de conception de cette approche par la cohérence et l'uniformité de la conception routière, l'homogénéité de la vitesse des courants de circulation et la possibilité donnée à l'usager de la route de prévoir. Avec une conception routière convenable, on peut provoquer les attentes de l'usager de la route et on doit y répondre, toujours et partout. Ces principes trouvent une forme concrète dans la classification routière et les normes de conception bien établies. Les expériences de différents pays montrent l'effet positif sur la sécurité d'appliquer des normes de conception modernes, si on les compare à celles d'il y a plusieurs décennies (l'amélioration se chiffre en termes de dizaines de pourcent). L'harmonisation des normes, ou du moins les hypothèses qui les sous-tendent, doit jouer un rôle important et les résultats des futures recherches doivent décider quelles hypothèses et quelle preuve scientifique forment le vrai fond de nos connaissances. Il faut accorder davantage d'attention à l'opérateur humain de la voirie et à la manière dont réagit l'usager de la route aux changements opérés dans la voirie (par exemple OCDE, 1990, Evans, 1991). La troisième génération des mesures de sécurité routière est décrite au paragraphe VI.3 comme circulation sûre et durable. Ce concept s'inspire de l'idée que nous sommes obligés de ne plus accepter de transmettre une voirie à la génération suivante, qui, aux Pays-Bas, cause chaque année des milliers d'accidents mortels et des dizaines de milliers de blessés. Il nous faut essayer de réduire énergiquement la probabilité des accidents à l'avance, en premier lieu au moyen de la conception de l'infrastructure, et en acceptant moins de compromis que ce qui est couramment le cas aujourd'hui.
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Starting from road-user behaviour and their expectations, a second generation of road safety measures can be defined. The design philosophy of this approach could be characterized by consistency and uniformity in road design, homogeneity in traffic streams (speed!) and predictability for the road user. With proper road design the road-user's expectations can be induced and have to be met, always and everywhere.



These principles find concrete shape in road classification or categorization and well-founded design standards. Experiences from different countries indicate the positive safety effect of applying modern design standards compared with those from some decades ago (tens of percents). The harmonization of standards, at least regarding assumptions underlying these standards, must play an important role and future research results have to decide which assumptions and which scientific evidence forms the real core of our knowledge. More attention has to be paid to the human operator of the road system and how the road user respond to changes in the road system (e.g. OECD, 1990, Evans, 1991). The third generation of road safety measures is described under VI.3. sustainable safe traffic. The inspiration behind this concept is that we should no longer have to accept that we hand over a road traffic system to the next generation which in the Netherlands leads to thousands of fatalities and ten thousands of injured every year. We should try to reduce drastically the probability of accidents in advance, primarily by means of the infrastructure design, and by being less compromising than is common practice today.
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VI. D E NOUVELLES ÉVOLUTIONS PROMETTEUSES Naturellement, des pays qui ont des cultures différentes, des niveaux de motorisation différents et une histoire différente concernant la politique de sécurité routière, ont des moyens différents d'améliorer celle-ci. Certaines nouvelles évolutions prometteuses sont présentées ci-après.



VI.1 Cibles de la sécurité routière Une esquisse des bons usages pour les programmes ciblés de sécurité routière a été présentée dernièrement dans un rapport de l'OCDE (OCDE, 1994). Voir également Read (1995). “ Un programme ciblé de sécurité routière se fonde sur un objectif clair et se compose d'un ensemble de mesures défensives conçues pour atteindre cet objectif. ” On distingue les étapes suivantes : −



L'analyse des tendances d'accident et des problèmes de sécurité routière. Il est utile de décrire les tendances de la sécurité routière ainsi que les dynamiques qui les sous-tendent, à la fois pour comprendre les changements du passé et pour se faire une idée de l'évolution de la sécurité routière à l'avenir. Une description systématique des problèmes de sécurité routière peut aider à identifier les usagers vulnérables de la route ou les groupes à haut risque qui demandent une attention particulière dans un programme de sécurité routière.



−



L'évaluation du potentiel des mesures défensives. Pour évaluer le potentiel des diverses mesures préventives, il faut une connaissance à la fois de leur efficacité et du groupe ciblé. Que cette connaissance manque ou soit très incertaine, on considère comme bon usage d'évaluer ce potentiel. On peut rarement concrétiser le potentiel théorique de sécurité dans sa totalité. Les obstacles pratiques, économiques et politiques sont toujours présents et les programmes réalistes de sécurité routière devraient s'attaquer aux implications de ces obstacles.



−



L'évaluation des effets des facteurs qui prêtent à confusion. Il y a en permanence des facteurs exogènes qui affectent la sécurité, et il conviendrait d'aborder leurs conséquences pour les décisions de politique en matière de sécurité routière.



−



L'établissement des cibles. Des cibles de sécurité routière clairement formulées peuvent être un meilleur guide dans l'élaboration de la politique que des cibles de sécurité routière moins clairement formulées. Des cibles de sécurité routière quantifiées très ambitieuses peuvent aider à élaborer la politique, mais il n'y a aucune garantie d'obtenir les résultats désirés.
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VI. P ROMISING N EW D EVELOPMENTS Of course, different countries with different cultures, different levels of motorization and different history concerning road safety policy have different means of improving road safety. Some promising new developments are presented here.



VI.1 Road safety targets An outline of good practice for targeted road safety programmes has been presented in a recent OECD report (OECD, 1994). See also Read (1995). “ A targeted road safety programme is based on a clear target and consists of a set of countermeasures designed to reach the target. ” The following steps are distinguished: −



Analysing accident trends and road safety problems. It is useful to provide a description of road safety trends and the forces underlying them, both in order to understand past changes and to gain an idea of how road safety may develop in the future. A systematic description of road safety problems can help in identifying vulnerable road users or high risk groups that need special attention in a road safety programme.



−



Assessing the potential of countermeasures. Assessing the potential of the various countermeasures requires knowledge both of their effectiveness and the target group. Although this knowledge will either be lacking or highly uncertain, it is considered good practice to estimate their potential. The theoretical safety potential can rarely be fully realized. Practical, political and economic obstacles are always present and realistic road safety programmes should address the implications of these obstacles.



−



Assessing the effects of confounding factors. Exogenous factors affecting safety are always present and their implication for road safety policy-making should be addressed as well.



−



Setting the targets. Clearly formulated road safety targets can guide policy-making in a better way than less clearly formulated road safety targets. Highly ambitious quantified road safety targets can help policy-making, but there is no guarantee of that the desired results are obtained.



−
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La formulation de plans d'action de remplacement. Afin de trouver l'alternative la moins coûteuse, il faudrait examiner rigoureusement des plans d'action de remplacement. Les différentes phases devraient générer diverses options, évaluer le rapport coût/efficacité pour chaque mesure préventive et construire un programme rentable. −



Suivi et information en retour. Il est nécessaire de faire un suivi consciencieux des programmes ciblés de sécurité routière pour expliquer l'exécution de la politique et, si besoin est, pour revoir les objectifs et/ou les projets et les programmes. Le suivi est crucial dans un programme ciblé, et aboutit à un besoin d'amélioration de la quantité et de la qualité des données sur la sécurité routière - le manque de données pertinentes, exactes, accessibles, opportunes, normalisées et intégrées entrave le développement, la mise en place et l'évaluation des mesures contre l'insécurité.



VI.2 Contrôle de la sécurité La sécurité routière est un aspect de la qualité de la circulation routière et choisir des projets d'infrastructure pour l'investissement oblige à trouver un équilibre avec d'autres aspects comme le niveau de service, l'accès à certaines destinations, l'impact sur l'environnement, les coûts, etc. Avant de prendre des décisions sur des projets d'infrastructure, il faut considérer les conséquences pour la sécurité routière aussi explicitement que possible dans la phase de planification. Pour ce faire on a développé un outil : les audits de sécurité routière. A un niveau stratégique, on doit évaluer les conséquences pour la sécurité des changements de circulation (nouvelles répartitions) sur l'ensemble d'un réseau du fait de projets d'infrastructure (nouvelles routes, aménagement des routes existantes) en utilisant une technique de scénario. Cette technique se sert du fait que les différentes catégories de routes (aux caractéristiques de trafic et de voie différentes) s'avèrent avoir des bilans de sécurité routière différents et qui varient selon les volumes de trafic. La modélisation du type de voie, les valeurs des indices se rapportant à la sécurité et les volumes de trafic, permettent de calculer les impacts sur la sécurité routière des différentes variantes possibles. Deuxièmement, au niveau du projet, on peut utiliser la technique du contrôle pour rendre aussi explicites que possibles les conséquences sur la sécurité de certains choix dans la planification détaillée et le processus de conception et pour optimiser une conception routière. L'objectif premier d'utiliser une technique de contrôle est d'assurer que la sécurité routière soit intégrée de façon optimale au cours de la phase de conception et de réalisation des projets d'infrastructure afin d'aboutir à une conception routière qui soit simple et reconnaissable pour les futurs usagers de la route, minimisant ainsi l'erreur potentielle. −
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Formulating alternative plans of action. In order to find the least costly alternative, alternative plans of action should be examined systematically. The phases involved should generate different alternatives, estimate cost-effectiveness or a cost-benefit ratio per countermeasure and construct a cost-effective programme. −



Monitoring and feedback. The careful monitoring of targeted road safety programmes is needed in order to explain policy performance and, if necessary, to revise the targets and/or the plans and programmes. Monitoring is crucial in a targeted programme, leading to a need to improve the quantity and quality of road safety data - the lack of relevant, accurate, accessible, timely, standardized and integrated data hampers the development, delivery and evaluation of road safety countermeasures.



VI.2 Safety auditing Road safety is a quality aspect of road traffic and has to be balanced with other aspects such as: level of service, access for destinations, environmental impact, costs etc., when it comes to deciding in what infrastructural projects to invest. In making decisions on infrastructural projects, road safety arguments have to be already considered as explicitly as possible in the planning phase. An instrument has been developed with this aim: Road Safety Impact Assessment RIA. On a strategic level safety consequences have to be assessed of changes (redistributions) of traffic over a road network due to infrastructural projects (new roads, new layout of roads) by using a scenario technique. This technique uses the fact that different categories of roads (with different road and traffic characteristics) turn out to have different road safety records dependent on traffic volumes. By modelling road type, values of relevant safety indicators and traffic volumes, road safety impacts of different alternatives can be calculated.



Secondly, on a project level, an audit technique can be used to make as explicit as possible the safety consequences of certain choices in the detailed planning and the design process and to optimize a road design. The primary objective of using an audit technique is to ensure that road safety is optimally incorporated during the design and realisation phase of infrastructure projects in order to arrive at a road design which is simple and recognizable for future road users, thereby minimizing potential error.
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Le concept est apparu au Royaume-Uni dans les années 1980 (IHT, 1990 & DoT, 1990a et b). Ce nouvel outil pour la prévention des accidents fonctionne au Royaume-Uni, aux EtatsUnis (ITE, 1995), en Australie (Austroads, 1994) et en Nouvelle-Zélande. En France, deux expériences d’audit seront entreprises sur les autoroutes françaises à péage en 1995. En suivant les différentes procédures, les actions d’audit impliqueraient cinq phases : 1. la faisabilité/ la phase initiale (ou le niveau stratégique de l’audit) ; 2. la conception préliminaire ; 3. la conception détaillée ; 4. l'inspection de la route dans la phase précédant l’ouverture ; 5. l'inspection de la route en service. L'audit de sécurité routière (y compris la technique de contrôle) est un outil efficace pour l'évaluation des aspects qui se rapportent à la sécurité routière à un stade peu avancé et pendant toutes les phases suivantes de conception routière (pour les voies nouvelles et aussi pour les voies existantes). Pour obtenir l'avantage optimum de ce concept, on pourrait formuler les recommandations suivantes (Wegman, et al, 1994) : • contrôleurs indépendants ; • publication du compte rendu des contrôleurs ; • début de l’audit de sécurité par les résultats stratégiques du scénario ; • publication des comptes rendus de l’audit après avoir terminé la conception



préliminaire et la conception détaillée, et juste avant l'ouverture de la voie ; • des comptes rendus d’audit donnent des conseils aux instigateurs d'un projet



routier ; l'instigateur reste entièrement responsable ; • il faudrait développer et utiliser des listes de vérification de la meilleure pratique.



Bien entendu, il faut des équipes d'experts bien formés pour mener à bien les audits de sécurité. Bien que le concept d’audit ait l'air très prometteur en raison de sa nature préventive et explicite et du fait que de tels contrôles soient appliqués avec succès dans d'autres domaines, il n'existe à ce jour aucune recherche dans laquelle ces attentes positives soient confirmées en termes de réduction d'accident.



VI.3. Circulation sûre et durable Le concept général d'évolution durable introduit par la Commission Bruntland des Nations Unies a été également une source d'inspiration pour la vision élaborée par l'Institut SWOV pour la Recherche en matière de Sécurité routière, en étroite collaboration avec d'autres instituts de recherche néerlandais, dans le domaine de la sécurité routière (Koornstra et al, 1992 & SWOV, 1992).
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The concept emerged in the United Kingdom in the 1980s (IHT, 1990 & DoT, 1990a and b). This new tool for accident prevention is in operation in the UK, the USA (ITE, 1995), Australia (Austroads, 1994) and New Zealand. In France, two audit experiments will be undertaken on French toll motorways in 1995. Following the different procedures audit activities would involve five phases: 1. feasibility/initial phase (or the strategic level of a RIA); 2. preliminary design; 3. detailed design; 4. inspection of the road in the pre-opening phase; 5. inspection of the road in-service. The Road Safety Impact Assessment (including the audit technique) is a useful instrument for assessing those aspects relevant to road safety at an early stage and during all the subsequent phases of road design (for new and also for existing roads). To obtain optimum benefit from this concept, the following recommendations could be formulated (Wegman, et al, 1994): • independent auditors; • publication of auditors' report; • commence a safety audit with the strategic scenario results; • publish audit reports after completion of the preliminary design, after completion of



the detailed design and just before the road is opened; • audit reports give advise to the initiators of a road project; the initiator remains fully



responsible; • best practice checklists should be developed and used.



Of course, to carry out road safety audits teams of well-trained experts are needed. Although the concept of auditing looks very promising because of its preventive and explicit nature and the fact that audits are used successfully in other fields, so far no research is available in which these positive expectations are confirmed in terms of accident reduction.



VI.3 Sustainable safe traffic The general concept of sustainable development introduced by the UN Brundtland Commission also inspired the vision evolved by the SWOV Institute for Road Safety Research, in close co-operation with other Dutch research institutes, in the field of road safety (Koornstra et al, 1992 & SWOV, 1992).
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La meilleure façon de réaliser une approche à long terme, sur des bases scientifiques, pour la mise en œuvre d'un système de trafic routier fondamentalement plus sûr, est de s'attaquer aux causes qui sont à l'origine des accidents, en éliminant les zones de conflit ou en les rendant maîtrisables par les usagers de la route. Là où les accidents persistent, le risque de blessure grave devrait être quasiment exclu. Un système de trafic sûr et durable comporte : − une infrastructure dont la conception routière correcte est adaptée aux limitations des capacités humaines ; − des véhicules équipés avec des moyens de simplifier la tâche du conducteur et construits pour offrir aux êtres humains la meilleure protection possible ; − des usagers de la route suffisamment éduqués, informés et, lorsque cela est nécessaire, contrôlés. Quant à l'infrastructure, la clef pour arriver à une sécurité durable réside dans l'application systématique et cohérente de trois principes de sécurité qui réduisent à l'avance la responsabilité d'interactions impliquant un risque. Ces trois principes de sécurité sont les suivants : − l'utilisation fonctionnelle du réseau routier, en empêchant l'utilisation non voulue de chaque voie ; − l'utilisation homogène, en empêchant les grands écarts de vitesse, de masse et de direction du mouvement entre les véhicules ; − l'utilisation de la prévisibilité par l'usager empêche son incertitude, en rendant le tracé de la route et le comportement des autres usagers de la route plus prévisibles. On pourrait caractériser cette approche comme préventive, systématique et cohérente, au contraire de l'approche curative, de l'approche ponctuelle et de l'approche par compromis d'un grand nombre de politiques de sécurité routière d'aujourd'hui.



VI.4 Amélioration de l'application de la loi par la police Pendant de nombreuses années, la police a joué un rôle majeur dans l'amélioration de la sécurité routière. Il est généralement accepté que la réussite de la police à faire appliquer la loi en changeant le comportement humain dépend de la capacité à créer un effet de dissuasion générale et spécifique. La dissuasion générale repose sur la perception qu'a l'usager de la route que les lois de la circulation sont mises en application et que les infractions entraînent des poursuites et des sanctions. La dissuasion spécifique concerne les expériences réelles des personnes qui commettent des infractions et qui sont détectées, poursuivies et sanctionnées. Ces deux moyens de dissuasion doivent s'harmoniser avec une stratégie beaucoup plus vaste de la sécurité routière pour empêcher que l'application de la loi ne soit une tâche impossible.
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A scientifically supported, long-term concept for the implementation of an essentially safer road traffic system can best be achieved by tackling the causes underlying accidents, by removing areas of conflict or by making these controllable by road users. Where accidents still occur, the risk of serious injury should be virtually excluded. A sustainable safe traffic system has: − an infrastructure whose proper road design is adapted to the limitations of human capacity; − vehicles fitted with ways to simplify the task of the road user and constructed to protect human beings as effectively as possible; and − a road user who is adequately educated, informed and, where necessary, controlled. As to the infrastructure, the key to arrive at sustainable safety lies in the systematic and consistent application of three safety principles that reduce in advance the liability of encounters with implicit risk. The three safety principles are: − the functional use of the road network, by preventing unintended use of each road; − the homogeneous use, by preventing large differences in vehicle speed, mass and direction of movement; − the predictable use, thus preventing uncertainty amongst road users, by enhancing the predictability of the road's course and the behaviour of fellow road users. This approach could be characterized as a preventive one, a systematic one and a consistent one which is in contrast to the curative one, the incidental one, and the compromise approach of many road safety policies of today.



VI.4 Improved police enforcement For many years, the police have played a prominent role in improving road safety. It is generally accepted that the success of police enforcement in changing human behaviour depends on the ability to create a general and a specific deterrence. General deterrence relies on the perception of the road user that traffic laws are enforced and violations are prosecuted and punished. Specific deterrence deals with actual experiences of violators who are detected, prosecuted and punished. Both deterrences have to fit in to a far more broader road safety strategy to prevent an impossible enforcement task.
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Les principes généraux de l'application efficace de la loi par la police sont plutôt bien documentés (Wegman, 1992, Zaal, 1994 et Goldenbeld, 1995). Ces principes ont été appliqués aux délits majeurs (alcool au volant, excès de vitesse, passage au feu rouge et non respect du port de la ceinture) dans de nombreux pays, et on dispose d'un grand nombre d'informations pratiques. Les principes les plus importants sont : − la combinaison de l'application de la loi par la police avec la publicité précédant et accompagnant les actions d'application ; il est indispensable que les usagers de la route se rendent réellement compte de l'augmentation des niveaux d'application de la loi ; − l'acceptation sociale de l'application de la loi peut être influencée positivement par la publicité et pourrait aboutir à de meilleurs résultats sur la sécurité ; − la combinaison de la continuité avec l'application intensive à court terme (campagnes éclair) qui cible des comportements et des lieux à haut risque ; − la combinaison d'un mélange sélectif de contrôles visibles et moins visibles ; − l'application d'autres sanctions légales que la simple amende, comme la suspension du permis de conduire et son retrait, l'interdiction de conduire la nuit, la déduction de points sur le permis, etc., et l'assurance que les infractions ont de fortes chances d'être détectées. Pour aider la police à être aussi efficace et économique que possible, il a été publié récemment aux Pays-Bas (Ministerie van Verkeer en Waterstaat, 1995) un "Manuel d'Application de la Loi" qui présente des bonnes pratiques. On espère que ce manuel aidera à démolir les barrières suivantes qui entravent le succès de la police dans l'application de la loi : manque de connaissances actualisées dans le domaine, manque de priorités parmi les forces de l'ordre dans l'application de la loi de la circulation, attitude historique de la police à poursuivre et appréhender les contrevenants au lieu d'améliorer la sécurité routière, manque de motivation de la direction de la police et des officiers individuels, mauvaise communication avec les autres maillons de la chaîne d'application de la loi (avocats généraux, organismes publicitaires, etc.), manque d'équipement correct. On aboutit à la conclusion que l'on dispose de suffisamment de connaissances et que l'amélioration et la réussite de la mise en application de la loi par la police se fonde sur des améliorations de la gestion, de l'éducation et l'information, de la motivation, une meilleure construction de la chaîne avec des maillons solides et une meilleure utilisation des connaissances et de l'expertise dont on dispose. On en vient maintenant à la mise en œuvre qui utilise mieux les forces existantes plutôt que d'avoir recours à davantage d'effectifs et davantage d'équipement.
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The general principles of effective police enforcement are rather well-documented (Wegman, 1992, Zaal, 1994 and Goldenbeld, 1995). These principles have been applied to major offenses (drinking and driving, speeding, red light violation and seat belt enforcement) in many countries and much practical information is available. The most important principles are as follows: − combine police enforcement with publicity preceding and during enforcement activities; it is essential that road users actually observe increased levels of enforcement; − social acceptance of enforcement can be influenced positively by publicity and could lead to better safety effects; − combine continuity with the short-term intensive enforcement (blitzes) of high risk behaviour and locations; − combine a selective mix of visible and less visible controls; − apply other legal sanctions than just fining, such as license suspension and revocation, curfew, point demerit schemes etc., and ensure that the chance of violations being detected are high. To help the police to be as effective and efficient as possible a “Manual on Enforcement” has been issued recently in the Netherlands (Ministerie van Verkeer en Waterstaat, 1995) in which a good practice is presented. It is to be hoped that this manual will help to demolish the following barriers to successful police enforcement: lack of up to date knowledge in this field, lack of priorities in the police force in dealing with traffic enforcement, a historic police attitude towards pursuing and apprehending offenders instead of improving road safety, lack of motivation of police management and individual officers, poor communication with other links in the enforcement chain (public prosecutors, publicity organizations etc.), lack of proper equipment. This leads to the conclusion that enough knowledge is available and that improved and successful police enforcement is based on better management, better education and information, better motivation, a better build-up of a chain with strong links and better use of available knowledge and expertise. It now comes down to implementation with the better use of existing forces rather than more manpower and more equipment. Enough knowledge is available about the general principles of effective police enforcement On dispose de suffisamment de connaissances sur la mise en application efficace de la loi par la police
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Cependant, nous n'avons encore que de faibles connaissances sur le rapport coût-efficacité des différentes stratégies ; il est recommandé de faire une méta-analyse dans ce domaine et d'exécuter des recherche qui comparent les différentes stratégies. Il est évident qu'en Europe centrale et orientale et dans les pays en développement, la nature du problème de l'application de la loi par la police et les solutions possibles seront différentes, mais les principes généraux restent les mêmes.



VI.5 Télématique La télématique (Applied Transport Telematics ATT) est de plus en plus envisagée comme moyen pour améliorer la gestion des transports et de la circulation, de même que la sécurité routière. Parler de l'enjeu de la sécurité routière s'avère un bon argument de vente. On crée d'énormes attentes autour des applications de la télématique et de leur effet positif sur la sécurité routière ; attentes qui ne sont pas complètement satisfaites. De plus, les évolutions dans ce domaine sont à peine dirigées par des développements pertinents au niveau social et au niveau des décisions politiques, mais plutôt par une poussée de la technologie. Du point de vue de la sécurité routière, les questions suivantes sont importantes dans une évaluation des applications de la télématique : − maîtrise de la croissance du trafic ; (par exemple , dispositifs de recherche d'itinéraires, gestion de flotte avec GPS) − distribution optimale du trafic dans l'espace et dans le temps ; (véritable information sur le trafic par la radio) − gestion des courants de trafic ; (c'est-à-dire l'homogénéisation de la vitesse de conduite) − la réduction des risques ; (par exemple, des avertissements des conditions météorologiques ou routières extrêmes, l'amélioration de la visibilité, des ralentisseurs intelligents) − diminution des conséquences négatives des accidents (système d'alarme pour les accidents, coordination des secours). Il se prépare également des développements qui pourraient bien influencer de manière négative le comportement et les performances de conduite (c'est-à-dire, la voiture servant de bureau, avec téléphone et fax). Il faut faire des évaluations de sécurité sur de tels développements, qui pourraient peut-être aboutir à des réglementations. Surtout, il faut au moins une déontologie qui prenne la forme d'une liste de contrôle comme Royaume-Uni par laquelle on peut définir les résultats négatifs potentiels. De plus, du point de vue de l'usager, l'acceptation de tous ces développements est importante de même que la compréhensibilité (pour l'interaction homme/machine), surtout dans une société vieillissante. Les gouvernements et les représentants des usagers de la route devraient suivre de près et plus soigneusement les développements et applications de la télématique (à la fois des systèmes individuels et collectifs), procéder à des évaluations au niveau de la gestion et essayer de corriger les éventuels défauts. Bien entendu, il conviendrait d'agir à un niveau international.
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However, our knowledge about the cost-effectiveness of different strategies is still poor and it is recommended that a meta-analysis is made in this field and that research projects comparing different strategies are carried out. It is evident that in Central and Eastern Europe and in developing countries the nature of the police enforcement problem and possible solutions will differ, but the general principles remain the same.



VI.5 Telematics Telematics (Applied Transport Telematics ATT) is increasingly considered as a means to improve traffic and transport management as well as road safety. Road safety arguments turn out to be a good sales argument. High-pitched expectations are created around telematic applications and their expected positive effect on road safety; expectations which are not completely fulfilled. In addition, the developments in this area are barely steered by relevant social and policy-making developments but rather by a technology push. From the point of view of road safety, the following questions are of importance in an assessment of telematic applications:



− controlled traffic growth; (i.e. route planners, fleet management with GPS) − optimal distribution of traffic over time and space; (actual radio traffic information) − management of traffic streams; (i.e.homogenizing driving speed) − reducing risks; (i.e. warnings of extreme road and weather conditions, improvement of visibility, intelligent speed limiters) − restriction of the negative effects of accidents (accident alarm system, coordination of assistance) There are also developments afoot which could have a negative influence on the driving behaviour and driving performance (i.e. the car used as office, including telephone and fax. It is necessary that safety assessments on such developments be made, which could perhaps lead to regulations. Over and above, this there should at least be a code of practice, a checklist such as exists in England whereby possible negative consequences can be established. Furthermore, from the point of view of the user, the acceptance of all these developments is of importance and equally the comprehensibility (man/machine interaction) especially in an ageing society.



Governments and representatives of road users should closely and more carefully follow telematic developments and applications (individual and collective systems as well), make assessments at management level and - if necessary - try to make corrections. Of course this should be done on an international basis.
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VII. P OLITIQUES DE S ÉCURITÉ ROUTIÈRE VII.1 Sensibiliser le public Il semble que nos sociétés aient dépassé le stade de l'ébahissement : pourquoi accepter la probabilité beaucoup plus élevée d'être tué dans la circulation routière que dans d'autres modes de transport, dans l'environnement du travail, dans les installations technologiques qui produisent l'énergie ou dans des catastrophes naturelles ? Est-ce parce que nous nous sommes tellement habitués à l'insécurité routière, et est-ce parce que nous supposons que nous sommes incapables d'y changer quoi que ce soit, qu'il semble que nous ayons adopté une attitude quelque peu apathique, qui autorise trop de relâchement dans l'approche de la sécurité routière, même aujourd'hui ? Cependant, des personnes sérieuses se plaignent au Gouvernement de situations dangereuses : des personnes conduisent trop vite ou bien un passage pour piétons est dangereux. Il y a des parents inquiets qu'il puisse arriver quelque chose à leurs enfants dans la circulation. Cela peut être le point de départ, pour une collectivité locale, d'une prise de conscience de la sécurité routière. Il faut absolument une forme de mobilisation sociale, dont les premières phases sont la définition du problème et la reconnaissance du problème. Le soutien du public fondé sur sa sensibilisation n'est pas un concept statique, mais plutôt dynamique. Le soutien du public peut être créé, mais s'il existe un jour, il peut retomber le lendemain ; il faut l'entretenir.



Pour la sécurité routière, la sensibilisation du public pourrait être un moteur mais aussi un poids mort. Quand le grand public sera suffisamment sensibilisé et reconnaîtra qu'il existe un problème de sécurité routière, on pourra espérer que les hommes politiques agiront, que seront fondés des organismes privés de sécurité routière et qu'ils fonctionneront parfaitement, que le Gouvernement mettra en place une administration spécifique pour la sécurité routière et que l'on disposera d'assez de financement, etc.



A cet égard, l'influence sur les normes sociales est un enjeu clef (Evans, 1991). Les associations d'habitants, les organismes privés de la sécurité routière, les professionnels de la sécurité routière, les chercheurs et la presse ont tous leur rôle à jouer dans l'influence exercée non seulement sur les hommes politiques aux plans local, régional et national pour la création de conditions routières plus sûres, mais encore sur le comportement de l'usager de la route. Il n'y a pas de panacée pour ce jeu complexe comportant des actions d'affaires publiques, une influence sur l'ordre du jour politique, la promotion des mesures, etc. Cependant, il est indispensable que le secteur de la sécurité routière pénètre ce domaine s'il veut perdre sa marginalité. Lorsque l'on élabore une stratégie de sécurité routière, on doit être plus attentif à la sensibilisation que par le passé.
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VII. ROAD S AFETY P OLICIES VII.1 Raise public awareness It seems to be that our societies are beyond the stage of astonishment: why do we accept the far higher probability of being killed in road traffic than in other transport modes, in the working environment, in technological-energy installations or in natural disasters? Are we so used to road hazard, combined with the assumed inability to do anything about it, that we seem to have adopted a somewhat apathetic attitude, which permits too much laxity in the approach towards road safety, even today?



However, responsible people complain to the Government about hazardous situations: people drive too fast or a crossing is dangerous. There are parents who are worried that something could happen to their children in traffic. This can be the start of a local community taking road safety seriously. A form of social mobilization is necessary, the first phases of which are problem identification and problem recognition. Public support based on public awareness is no static concept, but rather a dynamic one. Public support can be created but if it exists one day, it can subside the next; maintenance is needed.



Public awareness could be a flywheel but also a dead-weight for road safety. When the general public is sufficiently aware and acknowledges that there is a road safety problem, it is to be hoped that politicians will act, that private road safety organizations will be founded and function successfully, that a special Road Safety Agency will be established by the Government and that enough funding will become available etc.



Influencing social norms is a key issue in this respect (Evans, 1991). Community groups, private road safety organizations, road safety practitioners and scientists and the press all have to play their role in influencing not only local/regional and national politicians to create “safer road conditions', but also road user behaviour. No panacea can be given for this complex game comprising public affairs activities, influencing the political agenda, marketing of measures etc. However, it is essential that the road safety sector enters this field if it is to leave its marginal existence. When developing a road safety strategy, more and explicit attention has to be paid to “raising awareness' than has been done in the past.



PIARC



• 77 • 13.01.B - 1996



VII.2 Promouvoir les mesures de sécurité routière L'application des principes du marketing semble être une nouvelle approche pour améliorer la sécurité routière et trouver le moyen d'introduire les mesures de sécurité routière de manière efficace et économique et comme méthode spécifique d'amélioration de la communication (OCDE, 1993). On parle de “ marketing social ” quand le producteur ne s'inquiète pas de sa marge bénéficiaire, mais est motivé par un but social comme la santé ou la sécurité. Jusqu'à maintenant, le domaine de la sécurité routière a fait beaucoup appel à la réglementation et à la contrainte pour influencer le comportement. Cette approche a réussi, comme l'illustre ce rapport, mais n'a pas pu résoudre tous les problèmes : les infractions de la circulation sont de pratique courante partout. Le marketing social pourrait fournir de nouvelles possibilités pour changer le comportement humain. La politique traditionnelle de sécurité routière essaie d'imposer au public ce qu'il doit faire, le marketing social aide à définir les meilleurs moyens de promouvoir le bon type de comportement. Un problème particulier dans le domaine de la sécurité routière est que les mesures impopulaires peuvent amener davantage de sécurité mais qu'une meilleure acceptation de ces mesures augmente le respect de la loi. Le rapport de l'OCDE conclut que si l'on veut poursuivre avec succès une stratégie de marketing il faut reconnaître et prendre en compte les conditions suivantes : − mettre davantage l'accent sur les conditions requises du groupe cible plutôt que sur les exigences des experts de la sécurité ; − le groupe cible doit subir une analyse et l'offre de sécurité doit être modifiée pour convenir aux motivations, valeurs et demandes du consommateur ; − un échange approprié et un compromis doit avoir lieu entre les experts de la sécurité et les besoins du consommateur, et le consommateur doit pouvoir percevoir les avantages d'un comportement orienté vers la sécurité ; − les éléments suivants doivent faire partie d'une stratégie de marketing : l'analyse de situation, le choix de groupes cibles, l'établissement des objectifs, le choix des outils de marketing (produit, prix, promotion et lieu), essais préalables, mise en œuvre de mesures de redressement , évaluation et information en retour. Il n'existe pas de preuve sérieuse pour justifier le marketing social comme moyen supplémentaire d'améliorer la sécurité routière. Mais la philosophie (communication entre producteur et consommateur) et son succès dans le secteur commercial confèrent au marketing social un réel potentiel.
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VII.2 Marketing of road safety measures A new approach to improving road safety seems to be the application of marketing principles in order to find out how road safety measures can be introduced effectively and efficiently and as a specific method for improving communication (OECD, 1993). We speak of social marketing when the producer is not concerned about his profit margin in return for exchange, but motivated by a social goal such as health or safety. Until now, in the field of road safety we have been very much dependent on regulation and control to influence behaviour. And this approach has been successful, as is illustrated in this report, but has not been able to solve all the problems: traffic violations are common practice everywhere. Social marketing could expand existing possibilities to change human behaviour. Traditional road safety policy tries to prescribe what people should do, social marketing helps to identify the best ways to promote the right kind of behaviour. A special problem in the field of road safety is that unpopular measures could result in more safety but that a better acceptability of these measures will result in a better compliance. The OECD report concludes that to pursue a successful marketing strategy the following requirements must be recognized and taken into account: − place more emphasis on the requirements of the target group than on the demands of safety experts; − the target group must be analysed and the safety offer modified to suit the motives, values and requirements of the consumer; − an appropriate exchange and compromise must take place between the safety experts and the consumer's needs and the consumer should be able to perceive the benefits of safety-oriented behaviour; − the following elements should be included in a marketing strategy: situation analysis, selection of target groups, setting objectives, choice of marketing instruments (product, price, promotion and place), pre-testing, implementation of remedial measures and evaluation and feedback. No hard evidence can justify social marketing as an additional means to improve road safety. But the philosophy (communication between producer and consumer) and its success in the commercial sector give social marketing a real potentiality.
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VII.3 L'organisation de la politique La nature du problème de l'insécurité routière et le fait que celle-ci ne soit qu'un seul aspect de politique parmi tant d'autres rend irréaliste l'amélioration de la sécurité routière par le biais d'une approche qui vise seulement ce secteur (OCDE, 1984). Dans les pays où l'approche de la sécurité routière forme une partie explicite de la politique du gouvernement, le but est de trouver une forme d'organisation adaptée qui soit efficace et économique. Naturellement, la mise en œuvre de ce but serait fonction du contexte politique et administratif du pays. Mais la valeur d'un certain nombre de principes semble bien être acquise : − un organisme coordinateur indépendant qui peut opérer à proximité des prises de décisions politiques, qui a son propre budget, même modeste, pour l'exécution de la politique, mais aussi les moyens d'inviter ou d'obliger les autres à promouvoir la sécurité routière. Cet organisme coordinateur est responsable de l'acquisition et de la diffusion des connaissances. − une interaction reconnaissable avec des domaines de politique qui influent sur la sécurité routière, de préférence en excluant tout résultat négatif (urbanisme, santé publique, considérations de sécurité, etc.) − une bonne coordination verticale entre le gouvernement central et les autorités territoriales responsables de la mise en œuvre de la politique (provinces, municipalités). − un rôle bien défini pour les organismes privés qui prennent la responsabilité de mettre en pratique certains aspects de la politique (membres de la Prévention routière internationale, organismes de consommateurs, associations de certains groupes d'usagers de la route tels que les automobilistes, les piétons, les cyclistes, etc.), qui, avec le gouvernement, peuvent engendrer et entretenir une sensibilisation à la sécurité routière. − un bon plan de sécurité routière dans lequel sont décrites à la fois la stratégie pour la politique et une organisation adéquate pour la mise en œuvre ; représenter la tâche d'une façon quantitative par exemple (moins 25 % de victimes d'accidents de la route en quinze ans) peut s'avérer positif et fournir un objectif auquel il faut tenir. − des informations de base suffisantes sur les accidents, les variables qui décrivent l'influence et l'exécution de la politique, et un système de suivi qui crée des informations en retour pour des mesures de sécurité routière ; − le transfert de connaissances organisé par des professionnels et la formation de professionnels.
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VII.3 Organization of policy The nature of the problem of road hazard and the fact that road hazard is only one facet in a multitude of other areas of policy makes it unrealistic to improve road safety through an individual sectoral approach (OECD, 1984). In those countries where the approach to road safety forms an explicit part of government policy, the aim is to find a suitable form of organization which can work effectively and efficiently. Of course, the actual interpretation of this aim should fit within the political and administrative context of the country. But a number of principles do seem to have proven their worth: − an independent, co-ordinating body, which can operate sufficiently close to political decision making, that has its own, albeit modest budget to carry out policy, but also has the means to invite others, or oblige others and call upon that obligation, to promote road safety. This co-ordinating body is responsible for the acquisition and dissemination of knowledge. − a recognizable interaction with areas of policy which are important to road safety, preferably by accentuating win-win relationships (urban planning, public health, safety considerations etc.) − a strong vertical co-ordination between central government and other government branches in which the implementation of policy takes place (provinces, municipalities). − an explicit role for private organizations who accept responsibility for carrying out areas of policy (members of Prévention routière internationale, consumer organizations, interest groups for certain road users such as motorists, pedestrians, cyclists etc.), who are also able to generate and maintain road safety awareness, together with the government. − a good road safety plan in which both the strategy for policy and an adequate organization for implementation are described; a quantitative task for policy (minus 25% road accident victims within fifteen years) can offer an attractive and binding element. − adequate basic information about accidents, variables of influence and the policy performance and a monitoring system creating feedback for a road safety policy; − the professionally organized transfer of knowledge and the training professionals.
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of



VII.4 Financement La situation paradoxale dans laquelle les coûts élevés de l'insécurité routière pour la société n'aboutissent pas à l'allocation de budgets appropriés à la prévention des accidents de la route, doit être résolue dans les cas où, d'un point de vue social, les coûts l'emportent sur les avantages. Il s'avère que le financement de mesures destinées à promouvoir la sécurité routière, en particulier la modification de l'infrastructure, est un obstacle de taille. Les pays en développement et les Pays d'Europe centrale et orientale ont tellement de problèmes à résoudre que, quand il faut fixer des priorités, on laisse tomber la sécurité routière. Il y a même la question d'un problème croissant si les gouvernements accordent moins de financement, comme c'est le cas actuellement dans les pays développés. Cela veut dire qu'il faut trouver un moyen de financement créatif, c'est-à-dire d'autres moyens de financement que le poste standard sur le budget du gouvernement (voir également Lowe, 1995). C'est principalement l'individu en tant que contribuable qui investit dans la prévention, tandis que l'individu payeur de primes d'assurance devrait aussi bénéficier de l'investissement public. L'utilisation de primes d'assurance automobile comme source de financement de la sécurité routière soulève des questions et des possibilités intéressantes. L'utilisation de taxes sur les assurances des véhicules motorisés est d'un intérêt particulier comme source potentielle de financement de la sécurité routière, comme c'est le cas en Finlande, au Canada et en Australie. On doit résoudre un certain nombre de questions : − la sécurité routière a-t-elle besoin d'une source de financement indépendante, − l'assurance est-elle une source de capitaux séduisante pour la sécurité routière ? − les taxes sur les assurances sont-elles une forme efficace de tarification des dépenses faites en matière de sécurité routière ? − les groupes d'assurance en tant que clients des programmes de sécurité routière créent-ils une plus grande responsabilisation des dépenses réelles ? Il semble y avoir une autre possibilité intéressante qui est d'associer les investissements extérieurs au secteur de la sécurité routière aux mesures préventives de celle-ci. On peut réfléchir à l'association des investissements du secteur routier (nouvelles routes, programmes de réhabilitation, etc.) : il serait possible de formaliser un tel lien par la réglementation ou la loi, en introduisant par exemple le concept d’audit de sécurité routière. Il existe d'autres possibilités, comme les investissements dans le secteur de la santé publique et des investissements pour l'amélioration de l'environnement.
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VII.4 Funding The paradoxical situation, in which the high social costs of road hazard do not lead to the allocation of proper budgets for the prevention of road accidents, should be solved in situations where, from a social perspective, the costs outweigh the benefits. The financing of measures to promote road safety, in particular adaptation of the infrastructure, proves to be a significant obstacle. Developing countries and countries in Central and Eastern Europe have so many problems to solve, that, when it comes to the allocation of priorities, road safety is dropped. There is even the question of a growing problem if governments allocate less funding, as is currently the case in developed countries. This means that it is necessary to find a means of creative funding, i.e. other means of financing than the standard item on a government budget (see also Lowe, 1995). It is mainly the individual as a tax payer, who invests in prevention, while the individual as a payer of insurance premiums, should also benefit from public investment. The use of vehicle insurance premiums as a source of road safety financing raises some interesting issues and possibilities. Of particular interest is the use of motor vehicle insurance levies as a potential source of road safety financing, as is the case in Finland, Canada and Australia. A number of questions have to be resolved:



− does road safety need an independent source of funds? − is insurance an attractive source of revenue for road safety? − are insurance levies an effective form of pricing of road safety expenditures? − do insurance bodies as clients for road safety programmes create greater accountability for effective spending? Another interesting possibility seems to be to combine investments outside the road safety sector with road safety countermeasures. One may think about combining investments in the road sector (new roads, rehabilitation programmes etc.): such a link could be formalized, by regulation or law, for example by introducing the concept of a Road Safety Impact Assessment (RIA). Other possibilities are investments in the public health sector and investments to improve the environment.
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VIII. C ONCLUSIONS ET R ECOMMANDATIONS 1.



On évalue le nombre annuel des victimes des accidents de la route à 500 000 morts et 2 500 000 blessés. On peut raisonnablement s'attendre à ce que ce nombre, selon toute vraisemblance, s'élève plutôt qu'il ne retombe, en particulier dans les pays en développement et sans doute aussi dans les Pays d'Europe centrale et orientale. Mais dans les pays fortement motorisés également, où l'on a enregistré une baisse considérable dans les années 1970, la baisse a été moins sensible ces dernières années, il y a même parfois eu un phénomène de rebond. Par le biais d'une politique de sécurité routière efficace, on pourrait faire baisser encore le bilan routier.



2.



Bien qu'un accroissement de la mobilité puisse être associé à une chute du nombre des victimes des accidents de la route, comme la démonstration en a été faite dans de nombreux pays motorisés, il faut craindre qu'une forte hausse de la mobilité ne donne obligatoirement une réduction proportionnelle du bilan routier.



3.



L'efficacité de certaines mesures de la prévention des accidents et de réduction de leur sévérité n'est pas en doute : la suppression de l'alcool au volant, le port des ceintures de sécurité et des casques, les améliorations apportées à l'infrastructure routière et à la conception des voitures, l'entretien des véhicules et les services de secours compétents pour les victimes des accidents de la route. On dispose de suffisamment de résultats de recherche concernant les principes de ces mesures et des meilleures pratiques également. Bien que la copie pure et simple de mesures curatives ne puisse se faire, il est possible de les adapter aux circonstances. Il faut mettre l'accent sur une mise en œuvre systématique, longue et soutenue.



Des essais d’amélioration de la sécurité routière sont en cours pour les groupes à haut risque (jeunes conducteurs) et les usagers vulnérables de la route (piétons, enfants, personnes agées)
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VIII. C ONCLUSIONS AND R ECOMMENDATIONS 1.



The annual number of road accident victims is estimated at 500,000 fatalities and 2,500,000 injured. It can reasonably be expected that this number is more likely to increase than to fall, particular in developing countries and probably also in countries in Central and Eastern Europe. But also in highly-motorized countries, where a considerable drop was registered in the 1970s, there has been a less significant drop in recent years, and sometimes even a rebound effect. A further drop in road accident statistics may be achieved through an effective road safety policy.



2.



Although an increase in mobility can be linked to a drop in the number of road accident victims, as has been shown in many highly-motorized countries, it must be feared that a high growth in mobility will not be associated with a parallel reduction in the road accident statistics.



3.



There is no question about the effectiveness of some remedial measures to prevent accidents and their severity: prevention of drinking and driving, use of seat-belts and crash helmets, improvements to road infrastructure and of car design, the maintenance of vehicles and proper assistance to road accident victims. Enough research results are available regarding the principles of these measures and of “best practices' as well. Although remedial measures could not simply be copied, translation to prevailing conditions are possible. The emphasis should be put on systematic and long sustained implementation.



Attemps are being made to improve road safety for high-risk groups (young drivers) and vulnerable road users (pedestrians, children, the elderly)
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4. Il semble qu'il n'y ait aucune possibilité de trouver des mesures simples, à grande échelle, nouvelles et efficaces qui puissent promouvoir davantage la sécurité routière. Il faut au contraire concentrer son attention sur les problèmes et les mesures déjà reconnus et adoptés. La meilleure mise en œuvre de mesures connues, aboutissant à des résultats plus vastes et plus durables à moindres frais, est plus appropriée que la recherche d'un nouveau remède universel. Un grand nombre de pays se concentre actuellement sur trois zones prioritaires : l'alcool au volant, les excès de vitesse et le port insuffisant des ceintures de sécurité et des casques. De plus, des essais d'amélioration de la sécurité routière sont en cours pour les groupes à haut risque (jeunes conducteurs) et les usagers vulnérables de la route (piétons, enfants, personnes âgées). 5.



Même dans un monde où l'on dispose d'une multitude de moyens technologiques qui simplifient la communication à longue distance (fax, Internet), la communauté internationale n'a pas pu organiser efficacement le transfert des connaissances. L'organisation de ce transfert est une tâche importante qui incombe aux organismes internationaux. Jusqu'ici, pas un seul organisme international n'a été défini comme le seul organisme potentiel envisageable pour ce rôle déterminant. Un besoin urgent de coopération se fait sentir et les membres d'organismes internationaux sont appelés à l'action. Un tel échange de connaissances serait fondé sur la bonne volonté des membres de ces organismes et des pays individuels ainsi que de la communauté professionnelle de faire un effort vers la réalisation d'un tel transfert.
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4.



There seem to be no options available for simple, large-scale, new and effective measures which can further promote road safety. On the contrary, we should focus on the problems and measures that have already been recognized and adopted. The better implementation of well-known measures, leading to larger and longer-lasting effects at less expenses, is more appropriate than searching for a new universal remedy. A large number of countries are currently focusing on three areas of priority: driving under the influence, speeding behaviour and the insufficient use of seat belts and helmets. Furthermore, attempts are being made to improve road safety for high-risk groups (young drivers) and vulnerable road users (pedestrians, children, the elderly).



5.



The international community has been unable - even in a world where a multitude of technological means is available to simplify communication over long distances (fax, Internet) to organize the transfer of knowledge effectively. It is an important mission of international organizations to organize this transfer of knowledge. As yet, no single international organization has been defined as the only potential organization to be considered for this leading role. Co-operation is urgently needed and members of international organizations are called upon to act. The basis of such an exchange of knowledge lies in the willingness of members of these organizations and of individual countries together with the professional community to make an effort to realize such a transfer of knowledge.
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ANNEXE



ANNEX TAUX DE MORTALITÉ ROUTIÈRE PAR PAYS ROAD ACCIDENT FATALITY RATES BY COUNTRY
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